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ARRETE PRÉFECTORAL N° 
  

OBJET: Installations Classées pour la protection de l'environnement 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

GRANDES HUILERIES MEDIACO à Béziers 
Prescriptions complémentaires 

Le Préfet de la région Languedoc-Roussilion 
Préfet de l'Hérault 
Officier de Légion d'Honneur 

la directive 2008/105/CE du 16/12/08 établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine 

de l'eau; 
la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 

dans le milieu aquatique de la Communauté ; 
la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 

domaine de l'eau (DCE) ; 
le Code de l'Environnement et notamment son titre 1” (Installations Classées) du livre V (Prévention des 

pollutions, des risques et des nuisances) ; 
la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de 

l'environnement ; 
Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 
Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement relatifs au programme 

national! d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 
l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour ta protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 
l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 

déchets ; 
la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des 

rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 
la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de quaiité environnementale provisoires (NQEp) » et les 

objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 
la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de 

recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets 

des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation ; 

le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 
l'arrêté préfectorai n°4028 du 23 décembre 1960 autorisant le Centre d'Exploitation du Raisin (CEPRA) à 

installer en zone industrielle de Béziers une huilerie ; 
l'arrêté préfectoral n°4257 du 28 janvier 1963 autorisant l'exploitation d'un atelier d'extraction d'huiles 

végétales ; 
le récépissé de déclaration n°76-14 du 10 février 1976 de déclaration de changement d'exploitant, formulée 

par la société GRANDES HUILERIES METROPOLITAINES dont le siège social est situé 61 boulevard Rabatau à 

Marseille (13000) ; 
l'arrêté préfectorai du 18 novembre 1983 autorisant la société GRANDES HUILERIES METROPOLITAINES dont le 

siège social est situé 61 boulevard Rabatau à Marseille (13000) d'exploiter une usine d'extraction d'huiles 

végétales ;



Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement pris en application de l'article 

17-2 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et ses circulaires d'application en date du 6 

décembre 2004 et du 25 juillet 2006 ; 
Vu l'ensemble des pièces constitutives du bilan de fonctionnement transmis te 30 septembre 2005 et 15 octobre 

2007 ; 
Vu les documents de référence pour la connaissance des meilleures techniques disponibles et de leurs 

performances et notamment les BREF « Industries agro-alimentaires et laitières (FDM)» (août 2006), 
« Systèmes de refroidissement industriel (CV) » (décembre 2001), « Emissions dues au stockage des 

matières dangereuses ou en vrac (ESB)» (juillet 2006) ; 
Vu le rapport et les propositions en date du XXX 20140 de la Directrice Régionale de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement, inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 27 mai 2010 du CoDERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la possibilité 

d'être entendu) ; 

Vu _ le projet d'arrêté porté le 1” mars 2010 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence d'observations présentées par le demandeur sur ce projet ; 

CONSIDERANT que la demande et les engagements de l'exploitant doivent être complétés par des prescriptions 

d'installation et d'exploitation à la protection des intérêts visés à l'article L.511.1 du Code de l'Environnement, y 

compris en situation accidentelle, 

CONSIDERANT qu'un système de suivi, de contrôle efficace du respect des conditions d'autorisation, doit être mis 

en place par l'exploitant afin d'obtenir cette conformité, de la contrôler, et de rectifier en temps utile les erreurs 

éventuelles ; que ce système pour être efficace et sûr doit comprendre la mise en œuvre d'un ensemble contrôlé 

d'actions planifiées et systématiques fondées sur des procédures écrites et archivées, 

CONSIDERANT que les conditions d'autorisation doivent être suffisamment précises pour limiter les litiges 

susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté, 

ConsiDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article 

L.511.1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

ConsiperANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE; 

CoNsIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

CONSIDERANT fa nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets 

de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations 

classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction au de 

suppression adaptées; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1  BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Grandes Huiteries MEDIACO (GHM) dont le siège social est 17 Avenue André Roussin à Marseille 

(13016), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date 18 novembre 1983 
modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Béziers 
(34250), Rue Paul Langevin - BP 3098, les instaliations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 18 novembre 1983 sont supprimées et modifiées par celles du présent 
arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES 
A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent égaiement aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou ieur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

  

  

  

ARTICLE 1.2,1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique |Alinéa PS ele Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation seau Volume autorisé 

1432 2a À  [Liquides inflammables (stockage en 
réservoirs manufacturés de) [ ee ge 260 ml Capacité total 

2. Stockage de liquides inflammables visés (capacité équivalente équivalente de 
par la rubrique n°1430 : | (10*60)/5 = 120 m°} 400 m°_ liquides inflammable 
@) représentant une capacité équivalent 4 ve double envelopp de 
otate supérieure à 100 m° enterrée d'hexane : 35 m 470 m° 

(capacité équivalente = 10*3: 
= 350 m°}            



  

1433 Ba Liquides inflammables (installations de 
mélange où d'emploi de) 
‘B. Autres installations (autre que par simple 

mélange à froid) 
Lorsque la quantité totale équivalente de 
liquides inflammables de la catégorie de 
référence {coefficient 1 visé par la rubrique 
1430) susceptible d'être présente est : 

a) supérieure à 10t 

Empioi d'hexane présent dans 
l'atelier d'hexane i0t t4t 

  

1434 Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution) 

2. Installations de chargement ou de 
déchargement desservant un dépôt de 
liquides inflammables soumis à autorisation 

Poste de déchargement camion de 
lhexane 

  

2160 ia 

céréales, grains, produits alimentaires 
pu tout produit organique dégageant des 
poussières inflammables 
4. En silos ou installations de stockage 
la) si le voiume total de stockage est supérieu 
à 15 000 m° 

Silos et installations de stockage dep au 
ourteaux : 

our le stockage de céréales et de 

3 silos verticaux de 4900 mi 
chacun 
7 silos plats 
suit : 
2 de 400 m° 
2 de 1500 m° 
ide 2x3000 m° 
1 de 4000 m° 
4 de 2x4000 m° 

répartis comme 

15000 m° 
Volume total de 
stockage de 
36 500 m° 

  

2240   Huiles végétales, huiles animales, corps 
ras (extraction ou traitement des), 
abrication des acides stéariques] 
palmitiques et oléiques, à l'exclusion de: 
l'extraction des huites essentielles des 
lantes aromatiques 
a capacité de production étant : 

4. supérieure à 2 tj 

rt
 Unité de trituration 

Unité d'extraction d'huile 2u 

FTrituration de 300 ! 
de graines 
Extraction d'huile 
45 tj d'huile brute « 
246 tj de tourteaux 

  

2921 LE Refroidissement par dispersion d'eau 
dans un flux d'air (installations de) 
H. Lorsque l'installation n'est pas du type 
K circuit primaire fermé » : 
la) la puissance thermique évacuée maximale 
étant supérieure ou égale à 2 000 KW 

À tour aéroréfrigérante 
2000 KW 

Puissance totale de 
2250 KW 

  

2171 Fumiers, engrais et supports de culture 
{dépôts de) renfermant des matières 
brganiques et n'étant pas l'annexe d'une 
‘exploitation agricole 
Le dépôt étant supérieur à 200 m° 

4 fosse à l'air libre de stockage de 
tourteaux 

85000 m° 

  

2260 Broyage, concassage, criblage 
déchiquetage, ensachage, pulvérisation 
trituration, nettoyage, tamisage, blutage 
mélange, épluchage et décortication des 
substances végétales et de tous 
produits organiques naturels, à 
l'exclusion des activités visées par les 
rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226. 
mais y compris la fabrication d'aliments 
pour le bétail. 
La puissance installée de l'ensembie 
des machines fixes concourant a 
fonctionnement de l'installation étant : 1 
2, supérieure à 100 KW, mais inférieure o 
égale à 500 KW 

Broyage, décorticage et trituration 
de céréales 

< 500 KW 450 kW 

    2910     DC (Combustion à l'exclusion des 
nstaliations visées par les rubriques 
167C et 322 B4. 
La puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de combustible, 
exprimée en PCI, susceptible d'être 
consommée par seconde, 

lota : La biomasse se présente à l'état nelurel el n'est ni 
imprégnée ni revêtue d'une substance quelconque. Ella 
inclut le bois sous forme de morceaux brufs, d'écorces, da 
ois déchiquelés, de sciures, de poussières de ponçage où 
8 chutes issues de lindustrie du bois, de sa transformation 

  
u de son artisanal.   L Lorsque l'installation consomme 

4 chaudière au gaz naturel   >2MWet < 20 MW 
3,48 MW   
 



  

  

exclusivement, seuls ou en mélange, d 
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, d 

fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds ou la biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres rubrique 
de la nomenclature pour lesquelles | 
combustion participe à la fusion, la cuisso 
ou au traitement, en mélange avec les ga 
de combustion, des matières entrantes, si 
la puissance thermique maximale d 
Finstallation est : 
2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 

MW 
  

  
2920 2.b D  Réfrigération ou compressio 

(installations de) fonctionnant à de 
pressions effectives supérieures à 10) > 50 kW et 
; 2 compresseurs d'air de 30KW | < 500 kW 
  60 KW 

. dans tous les autres cas : 
} supérieure à 50 KW, mais inférieure o! 
égale à 500 kW         
  

A : Autorisation, D : Déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement 
NC : non classé 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

  

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
Communes Parcelles Lieux-dits 
Béziers Section {L n°40 (5 ha 35 a 20 ca) Zone industrielle Nord         

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante 

réception des matières premières en vrac (colza, tournesol, pépins de raisins séchés}, 

stockage des matières premières en silos, 

trituration des graines (préparation et conditionnement) puis extraction d'huiles par pression et par 
d'extraction à l'hexane, 

stockage des huiles brutes en réservoirs et des tourteaux en silos plats 

expédition des huiles et tourteaux. 

Les installations utilisées sont les suivantes : 

* Installation de combustion pour la production de vapeur : une chaudière de 3,48 MW 

* Silos 

Ÿ pour le stockage des graines 

3 silos métalliques cylindriques verticaux de 4900 m° chacun soit 14700 mÿ, 

* pour le stockage des graines ou tourteaux 

1 silo plat de 2*4000 m* chacun soit 8000 m° (emplacements 16 À et 16 B), 

À silo plat de 4000 m° (emplacement 22A), 

4 silo plat de 2*3000 m° chacun soit 6000 m° (emplacements 17 et 18), 

2 silos plats de 4500 m° chacun soit 3000 m° (emplacements 4 et 19), 

2 silos plats de 400 m° chacun soit 800 m° (emplacement 21 et 23 A). 

La capacité de stockage est de 36500 m° bien que l'arrêté préfectoral autorise une capacité de stockage de 
45500 m°.



* Unité de trituration des graines oléagineuses 

= un bâtiment de préparation et de trituration des graines en vue de l'extraction d'huile; 

x Unité d'extraction à l'hexane des huiles végétales 

= _un atelier d'extraction d'huile par percolation à l'hexane, de distillation du miscella, de désolvantation des 

tourteaux, en plein air (extracteur, toasteur, colonne de distillation...) situé dans une rétention de 50 m°; 

» 2 cuves d'hexane enterrées (1 de 60 m° double paroi, 1 de 45 m° simple paroi servant de stockage de 

secours) et une aire de déchargement de l'hexane; 

» un parc de stockage d'huiles brutes (6 réservoirs verticaux de 16 m° chacun, 11 réservoirs de 25 à 500 m° 

de capacité totale égale à 1705 m°). 

» un poste de chargement et déchargement des huiles. 

* Autres installations 

" 2 cuves aériennes de FOD avec cuvette de rétention ; 

" 1 cuve de stockage d'huile usagée ; 

»* une installation d'air comprimé pour le fonctionnement des pompes pneumatiques : 2 compresseurs de 

débit unitaire de 100 m‘h pour une puissance globale de 30 KW; 

"une station de pré-traitement des effluents aqueux ; 

" {tour aéroréfrigérante humide en circuit ouvert d'une puissance thermique évacuée de 2,235 MW ; 

“une station d'épuration physico-chimique ; 

= un bâtiment administratif avec un laboratoire (analyse humidité...) ; 

= une aire de stationnement pour les véhicules légers et les véhicules de livraison. 

CHAPITRE 1.3  CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux pians et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par aïleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

L'exploitant transmet dans un délai de 6 mois après signature du présent arrêté, un rapport d'audit établi par un 

organisme extérieur afin de vérifier la conformité des installations aux prescriptions du présent arrêté. Ce contrôle 

est effectué périodiquement tous les 5 ans. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséculives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par ie demandeur aux instaltations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 

sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant.



ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et ta prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Lors de la cessation d'activité, l'exploitant doit remettre le site en état conformément à l'article L 512-17 du code 

de l'environnement. 
Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 74 du code de l'environnement, l'usage à prendre en compte pour 

la remise en état du site sera défini conformément à l'application des articles R 512-75 à R 512-79. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, 

la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'instailation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selôn le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6  DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1! peut être déféré à la juridiction administrative (Tribunal administratif de Béziers) : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de ia publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai 

étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 

l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1.7  ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 

APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 

qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

18/04/08 lArrèté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 

lannexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des] 

installations classées pour la protection de l'environnement 

51/01/08 larrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 

autorisation 

H5/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection de la foudre de certaines installations classées 

  

         



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

D9/09/05 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

l'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des! 

laccidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

D9/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

07/07/05 lArrèté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 

liu 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 

ldangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

B0/06/05 lArrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 

laquatiques par certaines substances dangereuses 

B0/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

D0/04/05 Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des, 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme nationa 

d'action contre ta pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

13/12/04 larrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 

autorisation au titre de la rubrique 2921 

D9/06/04 Arrêté relatif au bilan de fonclionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

modifié 

29/03/04 lArrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits 

alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables modifié paï 

l'arrêté du 23 février 2007 
17/07/00 [Arrêté du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 septembre 

1977 modifié (bilan décennai de fonctionnement ) 

11/09/08 Décret n° 28-817 du 11/09/98 relatif aux rendements minimaux et à l'équipement des chaudières del 

puissance comprise entre 400 KW et 50 MW 

22/06/88 lArrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 

annexes 

Gr02108 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à] 

autorisation 

D3/01/97 lArrèté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement 

Fo/07i90  lArrété du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines 

51/03/80 lArrèté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements, 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion       
CHAPITRE 1.8  RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régtementations 

applicabl es, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

ARTICL 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

E 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 
limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, ta



a) 

b} 

c) 

e) 

p
a
s
 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, 

ARTICLE 2.1.2. CONDITIONS D'AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

L'exploitant met en place une organisation et des moyens garantissant le respect des prescriptions édictées par 
le présent arrêté et plus généralement celui des intérêts mentionnés à l’article L 511.1 du Code de 
l'environnement susvisé. 
Les mesures de gestion des aspects environnementaux du site sont adaptées en tant que de besoin de façon à 
mettre en œuvre une démarche de progrès documentée. Ce système de gestion environnemental inclut les 
thèmes suivants : 

Orientations de la direction définies annuellement dans une politique environnementale 

Planification des objectifs à atteindre et des actions à mettre en place sur le site : identification des actions, moyens 
à mettre en œuvre, responsable du suivi, échéancier… 
Mise en œuvre et suivi du plan d'actions 
Bilan semestriel de l'état d'avancement du plan d'actions : compte-rendus.…. 
Management du retour d'expérience 

Parmi les objectifs environnementaux du site, figurent les points suivants : 

Toutes les mesures de prévention appropriées sont prises contre les pollutions, notamment en ayant recours aux 
meilleures techniques disponibles (MTD) telles que définies par l'annexe IX de l'arrêté ministériet du 2 février 1998 
sus visé. En particulier ta référence à la documentation européenne des MTD visée au point 12 de l'annexe 2 est 
recherchée (BREFSs de branche où BREFS génériques). 
Aucune pollution importante ne doit être causée dans les différents milieux récepteurs des substances émises par le 
site. 
La production de déchets est évitée ; à défaut, ceux-ci sont valorisés ou, lorsque cela est impossible techniquement 
et économiquement, ils sont éliminés en évitant ou en réduisant leur impact sur l'environnement. 
L'énergie est utilisée de manière efficace. 
Les mesures nécessaires sont prises afin de prévenir les accidents et de limiter leurs conséquences. 
Les mesures nécessaires sont prises Îors de la cessation définitive des activités afin d'éviter tout risque de pollution 
et afin de remettre le site de l'exploitation dans un état satisfaisant. 

Les compte rendus des bilans de l'état d'avancement du plan d'actions sont archivés et tenus à ja disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement ies 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2  RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3  INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'instailation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'ensemble du site et de ses abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture, plantations en bordure du site, etc..). Les émissaires de rejet et leur périphérie doivent 
faire l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

Lorsque les travaux d'entretien ne portent que sur une partie des installations dont le reste demeure en exploitation, 
toutes les précautions telles que vidange, dégazage, neutralisation des appareils, isolement des arrivées et des 
départs des installations, obturation des bouches d'égout …, sont prises pour assurer la sécurité. 
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Toutes dispositions sont mises en œuvre pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches, ou autres insectes et de 

façon générale tout développement biologique anormal. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour satisfaire à l'esthétique du site. 

ARTICLE 2.3.3, DEBROUSSAILLEMENT 

Le débroussaillement est réalisé aux abord des constructions. 
Les opérations de débroussaillement et de maintien dans cet état sont accomplies avant le 15 avril. Les produits 

issus du débroussaillement sont évacués avant cette date. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les solutions apportées sont également consignés dans un registre. 

CHAPITRE 2.6  RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 

prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7  RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 12.2.1 Analyses des rejets atmosphériques Variable en fonction des paramètres 

Article 12.2.2. Analyses des eaux résiduaires Variable en fonction des paramètres 

Aricte 12.2.4.1 Niveaux sonores Dans les 6 mois puis tous les 3 ans       
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Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.5.6. Notification de mise à l'arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d'activité 

Article 7.2.4 Etude de dangers Tous les 5 ans 

Arlicie 12.32. | Résultats des analyses des rejets atmosphériques 1 fois/an 

Article 12.2.1,1.2 Consommation d’hexane 1 fois/trimestre 

Article 12.2,1.1.2 Plan de gestion de solvants 4 fois/an (avant le 15 février de chaque année) 

Aicie 12.3.3. Résultats des analyses des eaux résiduaires 1 fois/mois 

Article 12.3.3.1 Bilan STEP 1 fois/an 

Article 12.2,3.2 Bilan annuel des déchets 1 fois/an 

Article 12.4,1. Déclaration annuelle des émissions 4 fois/an     
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lexpioitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelies elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des instailations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûtés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

L'exploitant doit prendre toutes fes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les odeurs susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager des 
émissions d'odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés, et si besoin ventilés. Les 
effluents gazeux diffus où canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une 
installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les adeurs provenant 
du traitement des fumées. 
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Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie 

dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage 

et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement...) 

difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter ta gêne pour fe voisinage. Les produits bruts ou 

intermédiaires susceptibles d'être à l'origine d'émissions d'odeurs sont entreposés autant que possible dans des 

conteneurs fermés. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par chacune des sources odorantes canalisées, canalisables et 

diffuses ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur d'émission (m) |_ Débit d'odeur {mÿ/h} 
© 1 000 x 10° 
5 3 600 x 10° 
10 21 000 x 10° 
20 180 000 x 10° 
30 720 000 x 10° 
50 3 600 x 10°         

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le 

facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des 

personnes constituant un échantillon de population. Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant 

le produit du débit d'air rejeté, exprimé en mètres cubes à l'heure, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

En cas de nuisances olfactives avérées, l'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une 

campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 

nuisances. 

En fonction des résultats de cette campagne, Le cas échéant, il devra mettre en place un traitement des odeurs 

lors des opérations de trituration et de cuisson des graines (ex: désodorisation par injection de produits 

masquant dans les extracteurs d'air...) 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage ebou d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si 

nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 

prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 

au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 

interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet {protection 

des filtres à manches.….). 

Les rejets à l'atmosphère (poussières, gaz polluants ou odeurs) sont, dans toute la mesure du possible, collectés 

à la source, canalisés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une 

bonne diffusion des rejets sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés 

dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 

débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 

vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits 
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ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris 
ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, fongueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives 
des émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 
sont respectées, 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

            
  

  

  

  

  

N° de conduit | installations raccordées Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

1 Chaudière 3,48 MW Gaz nature! = 
2 Unité de trituration - - . 

3 Unité d'extraction - - Hexane 

ARTICLE 3.2,3, CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur Diamètre à : 3 : Lo  béinat 
enm enm Débit nominal en Nm°h | Vitesse mini d’éjection en m/s 

(Conduit N° 1 6,76 0,6 7500 5 m/s 
Conduit N° 2 13 0,325 2500 - 

(Conduit N° 3 12 0,11 50 =             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Chaudière et atelier de trituration 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 où CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

      

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1 Conduit n°2 
{chaudière) {unité de trituration) 

(Concentration en O: de référence 3% 
Poussières 5 20 mg/Nm* / 5 kg/h 
SO2 35 
NO en équivalent NO: 150     
  

Les dispositions du Code de l'Environnement — LIVRE li "Milieux Physiques" — TITRE Il “Air et Atmosphère" - 
paragraphe 1 — articles R.224-21 à R.224-26 relatif aux rendements minimaux et à l'équipement des 
chaudières de puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 50 MW sont applicables aux 
chaudières fonctionnant au gaz naturel, 

L'exploitant s'assure de ce que le rendement caractéristique de la chaudière soit de 88 %. 

Article 3.2.4.1. Silos 

La teneur en poussières doit être inférieure à 20 mg/Nm3 sur l'ensemble des exutoires de filtres à manches 
installés au niveau du chargement en tourteaux des camions. Le flux total d'émissions de poussières est limité à 
5 kg/h. 
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Article 3,2.4.2. Unité d'extraction à l’hexane 

Article 3.2.4,2.1. Définitions 

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 

pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité 

correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On entend par « émission canalisée » tout rejet à l'atmosphère par une cheminée ou toute sorte de conduite dont 

le diamètre équivalent est inférieur à sa longueur. 

On entend par " émission diffuse de COV", toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous 

la forme d'émissions canalisées. Cette définition couvre, sauf spécification contraire, les émissions retardées 

dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

Article 3,2,4.2.2. Identification des rejets de COV 

Les rejets de COV de l'établissement sont représentés par les effluents composés essentiellement d'hexane 

issus du procédé d'extraction d'huile à Phexane. 

Article 3.2.4.2.3. Valeurs limites des rejets d'hexane 

La valeur limite d'émission totale des rejets canalisés et diffus de COV (hexane) est fixée ci-dessous, suivant le 

type de matière traitée : 

  

  

  

Type de matière traitée Valeur iimite d'émission totale de COV par tonne de matière traitée 

Tournesol! À kg/tonne 

Autres graines et autres matières végétales (pépins de raisin.) 3 kg/tonne       
  

L'exploitant doit respecter les valeurs ci-dessus avant le 1° janvier 2011. 

Article 3.2.4.2.4. Mesures de limitation des rejets d'hexane 

L'exploitant doit prendre au minimum les mesures suivantes nécessaire à la maîtrise des émissions de COV : 

- collecte et recyclage total de l'hexane dans l'unité d'extraction ; 

- maintenance des installations afin de limiter les fuites d'hexane dans l'atelier d'extraction ; 

. traitement des émissions d'hexane avant rejet dans les cheminées d'extraction d’air, 

- traitement des rejets issus du système de refroidissement des huiles minérales ; 

- récupération des vapeurs d'hexane provenant des évents des réservoirs de stockage, lors des opérations de 

dépotage ; 
- _ réduction de la teneur en hexane dans les iourteaux ; 

- réduction de la teneur en hexane dans les huiles ; 

- diminution de la fréquence de nettoyage des colonnes de distillation nécessitant un dégazage ; 

- diminution des changements de régime de production et du type de matière à extraire de l'huile entraînant 

une augmentation de la consommation d’hexane ; 

- mise en légère dépression de l’extracteur d'huile à l'hexane, si la faisabilité technique est démontrée. 

Article 3.2,4.2.5. Etat récapitulatif des rejets d'hexane et plan de gestion des solvants 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants mentionnant, notamment les entrées et sorties d'hexane 

au niveau de l'unité d'extraction d'huile à l'hexane. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Ce plan est transmis tous les ans, à l'inspection des installations classées, avec les actions visant à réduire la 

consommation d'hexane et à limiter les émissions diffuses atmosphériques d'hexane. Il analyse les possibilités de 

réduire les émissions d'hexane pour chacune des mesures de limitation visées à l'article 3.2.4.2.4. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 

MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1  PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.11. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Le site est alimenté par raccordement au réseau communal d'eau potable de la ville de Béziers. L'eau provient 

du puits de Carlet sis route de Murviel à Béziers, 

L'eau est fournie par le réseau public d'eau potable pour : 

- la production de vapeur (appoints des circuits vapeur) ; 

- la réfrigération (appoints des circuits de refroidissement) ; 

- les eaux de process ; 
- les eaux sanitaires ; 
- les eaux du réseau incendie. 
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La consommation annuelle en eau potable de l'établissement à partir du réseau public d'alimentation en eau est 
de l'ordre de 28000 m‘/an. 
  

  

  

        

Nom de la masse d'eau ne compatible SANDRE) Prélèvement Débit maximal (m°) 
Origine de la ressource jou de la commune du, : él p: td maximal annuel 

réseau (si prélèvement dans une Horaire Journalier 
masse d'eau} 

Réseau public Réseau communal d'eau s 3 
otable de la ville de Béziers ° ° 5,8 mn 140 nf     
  

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles à limiter sa consommation d'eau au strict nécessaire 
pour le bon fonctionnement des instaliations. 

Des dispositifs de mesure totalisateurs sont installés sur chaque installation de prélèvement d'eau et les valeurs 
sont relevées hebdomadairement. 

ARTICÉE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.2,1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler tes réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 
Un disconnecteur est installé sur le réseau d'eau potable, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent tiquide non prévu au chapitre 4,3 où non conforme 
à ces dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 
Tous les ouvrages de collecte et de traitement sont dimensionnés pour accepter les effets d'une précipitation au 
moins décennale. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isotement avec la distribution alimentaire, ….) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- Îles ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

{interne ou au milieu). 
Les différents points de rejet sont en nombre aussi réduit que possible tout en respectant le principe de séparation 
des réseaux évoqué ci-dessus. 

ARTICLE 42,3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
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dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Article 4.2.4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne fransite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe 

ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4,2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 

etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 

D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU 

MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les effluents industriels, u 

- les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

- les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (ruissellement des toitures), 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (parkings, aires de circulation), 

- les eaux vannes domestiques (sanitaires publics et du personnel). 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 

l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.2.1. Collecte et équipements des ouvrages de traitement des eaux 

pluviales 

Les eaux pluviales (toitures et surfaces étanchées) sont collectées sur l'ensemble du site et rejoignent le réseau 

général des eaux pluviales de la ville de Béziers. Les 2 réseaux d'eaux pluviales du site aboutissent dans le 

réseau d'eaux pluviales de la ZI rue Paul Langevin. 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur les voies de circulation, aires de stationnement et autres aires 

imperméables est susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des 

sols, ces eaux doivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ou de neutraliser ces 

produits (décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures). 

Article 4.3.2.2, Collecte des eaux d'extinction incendie 

Des dispositifs actionnables manuellement lors du déclenchement de l'alarme incendie permettent d'isoler d'une 

part le réseau pluvial du site du réseau pluvial extérieur, d'autre part, le réseau d'eaux industrielles internes ( 

interne) du réseau communal d'assainissement de la ville de Béziers. 

Article 4,3.2.3. Collecte et équipements des ouvrages de traitement des eaux 

industrielles 

Une station de traitement des effluents industriels est présente sur le site pour traiter les eaux du bouilleur et de 

procédé : neutralisation (pH effluent étant acide), coagulation, floculation et décantation (l'eau décantée 

s'évacuant par surverse). Ces eaux traitées sont déversées dans le réseau communal d'assainissement qui est 

raccordé à la station d'épuration collective de Béziers. 

Article 4.3.2,4, Collecte et ouvrages de traitement des eaux usées sanitaires 

Les eaux usées sanitaires sont raccordés au réseau communal d'assainissement, dans le respect des 

prescriptions du règlement édicté par le gestionnaire de ce réseau {article L.1331-10 du Code de la santé 

publique). 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des efflients aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité où à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la poliution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sont nettoyés par une société habilitée aussi souvent que 
nécessaire et dans tous les cas au moins 2 fois/an au minimum. Ce nettoyage consiste en la vidange des 
hydrocarbures et des boues qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi de nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la 
disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent 
les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu 
récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°1 N°2 N°3 N°4 

  

Coordonnées PK et coordonnées! 
Lambert 

X = 1721085.66 
Y = 22364030.43 

X=1721088.23 
Y = 2236332.45 

X = 1721085.66 
Y = 2236399.60 

X= 1721086.16 
Y = 2236319.68 

  

Nature des effluents Eaux industrielles Eaux domestiques 

Eaux 

susceptibles 
polluées 

pluviales! 

(parkings, 
aires de circulation} 

Eaux pluviales: 
susceptibles d'être 
poiluées {parkings} 
aires de circulation} 

  

Exutoire du rejet Réseau eaux usées Réseau eaux usées 
Réseau communal 
d'eaux piuviales 

Réseau communal 
d'eaux pluviales 

  

Dégrillage, dessablage 

  

Station de traitement collective collective à Béziers collective à Béziers 

: ; dégraissage, L Séparateur Séparateur 
Traitement avant rejet rectification du pH e d'hydrocarbures d'hydrocarbures 

homogénéisation 
nu 4 : , : : , :. Réseau communalRéseau communal 

Milieu naturel récepteur ouStation d'épurationStation d'épuration d'eaux pluviales (ZI ren eaux pluviales {ZI rue 

Paul Langevin} Paui £angevin) 
      Arrêté d'autorisation e Arrêté d'autorisation e     a convention deconvention de 
Conditions de raccorde: - 

c ment raccordement des eauxraccordement des eaux 
usées usées     
  

ARTICLE 4.3,6. 
REJET 

Article 4.3.6.1. 

CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 

Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du 
code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 
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Article 4,3.6,2. Aménagement 

Article 4.3.6.2,1. Aménagernent des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluenis liquides (n°1, 3 ou 4) est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à ta demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de ta Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4,3.6.2.2, Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 

des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 

vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3, Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionneis au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pti. 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 

INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT DANS 

UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE DE BEZIERS 

Article 4.3.9.1. Rejets dans la station d'épuration collective de Béziers 

Tout rejet canalisé dans le réseau d'égout communal ne peut être admis qu'en accord avec la Mairie de Béziers 

et la Société fermière chargée de l'exploitation du réseau de la station d'épuration communale. 

Cet accord doit faire l'objet d’une autorisation de rejet et d'une convention signée par les trois parties et 

définissant les conditions de rejet, en quantité et qualité des eaux industrielles de l'établissement, au besoin après 

un traitement préalable. 

Un exemplaire de la convention est tenu à ia disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

L'exploitant doit s'assurer du bon traitement de ses effluents par la station d'épuration communale et du 

rendement d'épuration obtenu. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans la station d'épuration communale, les 

valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °1 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.6) 

  

zu & aximal journalier : 30 m°/ 

ns de référence aximal horaire : 3 m°/n 

  

      
| Maximum de la concentration moyenne Flux maximal journalier (kg/i} 

paramètres sur 24 heures (mg/l) 

MEST 600 72   
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bco 10000 400 
DBOs 5000 160 

ote global 50 1,2 

Phosphore global 50 1,2 

Hydrocarbures totaux 5 0,12 

Hexane <4 < 0,02 

AOX î 0,02 

ndice phénois 0,3 0,01 

Nickel et ses composés <0,5 <0,0f 

Cuivre et ses composés <0,5 < 0,01 

(Cadmium et ses composés 0 0 

Mercure et ses composés 0 0 

Zinc et ses composés <2 < 0,05 

Piomb et ses composés <0,5 < 0,01 

Sélénium et ses composés <0,5 < 0,01 

Chrome et ses composés <0,5 à < 0,0 

Huiles et graisses (SEC) < 50 <3,6 

Détergents anioniques <10 <0,24 

ARTICLE 4.3,10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux usées domestiques {eaux sanitaires, eaux vannes) sont traitées et évacuées dans le réseau 
d'assainissement communal dans le respect des prescriptions du règlement édicté par le gestionnaire du réseau 
@rticle L.1331-10 du Code de la santé publique). 

ARTICLE 4.3.11, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

l'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux piuviaies susceptibles d'être polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°3 et 4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  

  

  

        
  

Concentrations 
Paramètres instantanées (mg/l) 
MEST 35 
DBO; 35 
DCO 100 
Hydrocarbures totaux 5 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D’'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviaies non polluées dans le mäieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que les effluents rejetés dans le milieu naturel 
respectent les conditions fixées à l'article 4.3.44 ci-dessus. 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de 14200 m° environ. 
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non} de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les diverses catégories de déchets 

collectées sont valorisées ou éliminées dans des filières spécifiques autorisées à recevoir ces déchets. En cas 

d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des installations classées. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets banals (bois, papier, carton, verre, textile, plastique, caoutchouc, déchets de restauration...) et non 

souillés par des produits toxiques ou polluants, peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement (palettes usées.) 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui produisent un volume 

hebdomadaire de déchets inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des 

communes. Dans le cas de reprise de déchets d'emballage par un tiers, un contrat doit être établi avec le repreneur. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou polluants sont renvoyés au fournisseur lorsque leur 

réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des 

déchets industriels spéciaux. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions des articles R 543-3 à R 5643-15 

et R 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 

textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés 

(ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) conformément à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 

relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R643-131 du 

code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des pites et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543- 

154 du code de l'environnement. lIs sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets produits par l'installation devront être stockés à l'extérieur des bâtiments dans des bennes fermées 

afin d'empêcher les envols et séparées entre elles et des bâtiments par un espace libre de 8 mètres. Leur 

enlèvement devra être prévu aussi souvent que possible afin de limiter au maximum leur volume. 

En pariculier, les déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être stockés dans des 

récipients étanches (réservoirs, fûts, bennes...) sur des aires étanches (cuveites de rétention.) et aménagées pour 

la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. Chaque emplacement de 

stockage des déchets est clairement identifié. 

Les déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être stockés à l'abri des précipitations 

météoriques, sur des aires étanches aménagées de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité 
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de rétention étanche. 

Les palettes en rebus et autres conditionnements ne devront être stockés sur le site qu'un minimum de temps 
avant leur élimination régulière. L'exploitant prendra les mesures nécessaires pour limiter le stockage à - de 2 
mètre de hauteur. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal 
d'expédition vers l'installation d'élimination. 
Toutes précautions sont prises pour que : 
- les déchets ne soient stockés en vrac dans les bennes, 
- les déchets soient regroupés par catégories de déchets compatibles et sur les aires affectées à cet effet, 
- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à 

l'émission de gaz ou d'aérosois toxiques ou à ta formation de produits explosifs, 
-__ ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 

l'emballage, 
- les emballages soient repérés par les indications relatives au(x) produit(s) qu'ils ont contenu, 
- les déchets générateurs de nuisances soient stockés sur des aires couvertes, 
- les emballages ne soient pas gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière 
d'élimination. 

ARTICLE 6.1.4. DECHETS  TRAIÎTES OU  ELIMINES A  L'EXTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1,5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'étabiissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite, 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 
6541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 
et R 6438-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

CHAPITRE 5.2 CONTROLE DES CIRCUITS D'’ELIMINATION 

ARTICLE 5.2.1. CONTROLE DES CIRCUITS D'ELIMINATION 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, selon les 
modalités fixées à l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 

Chacun de ces déchets classés dangereux est évacué par une entreprise spécialisée et disposant des agréments 
nécessaires pour le traitement et/ou l'élimination du déchet. L'exploitant doit être en mesure de justifier à l'inspection 
des installations classées, leur élimination, dans des filières spécifiques autorisées à recevoir ces déchets. Les 
documents justificatifs sont conservés au minimum pendant 5 ans. 

ARTICLE 5.2.2, REGISTRES 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 
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(registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservé par l'exploitant : 

-la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe li de l'article R541-8 du code de l'environnement; 

-la date d'enlèvement ; 
-le tonnage des déchets ; 
-le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

- la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 

transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes ILA et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 

juillet 1975 ; 
- le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de instalation destinataire finale ; 

- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préatablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

_ le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé ; 

- la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations 

dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi 

que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale. 

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 

conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

Ce document est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

TITRE 6 _- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R 5871-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) génant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITÉS D'EMERGENCE 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés LAeq,T du bruit 

ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel {installations à l'arrêt) ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et, le cas 

échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- es zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 

date de l'autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones 

constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, 

terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
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Le bruit émis par les installations ne doit pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles. fixées dans le tableau ci-après, telles que définies par l'arrêté 
ministériel du 23 janvier 1997 : 

  

        
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allant { Emergence admissible pour la période allant 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit| 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés | de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours 

de l'établissement) fériés 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A} 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 55 dB(A} 
  Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence 
réglementée. 

CHAPITRE 6,3  VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 4986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, 
les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après 
l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente de l'Inspection des Installations Classées et des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.2.2, CONDITIONS D'UTILISATION DES PRODUITS 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits (y compris 
pour les déchets) et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
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l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. À proximité des aires permanentes de stockage 

de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondants aux produits 

doivent être indiqués de façon très lisible. 

Les canalisations d'alimentation ou de soutirage des produits chimiques sont également identifiées. 

Les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques quand celle-ci conditionnent la sécurité. Les 

produits inflammables ou toxiques sont limités en quantité dans les ateliers d'exploitation au minimum technique 

que requiert leur mise en œuvre. 

Les produits incompatibles ne doivent pas être stockés ensemble, ni associés à une même rétention. 

ARTICLE 7.2.3. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.4, MISE À JOUR DE L'ETUDE DES DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée au minimum tous les 5 ans, ou à l'occasion de toute modification importante 

soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 

cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 7.2.5. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs 

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 

d'affecter les dites installations. 
il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. il procède de la sorte 

lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres 

ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicabtes à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficuité. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles 

s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. En particulier, des 

dispositions appropriées sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou 

endommager les installations, les canalisations aériennes ou souterraines, les stockages ou leurs annexes. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées en nombre suffisant pour accueillir sur le site, les véhicules 

assurant l'approvisionnement en matières premières ainsi que l'évacuation des produits et déchets. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 

{chemins carrossables,.….) pour les moyens d'intervention. 

Article 7,3.1,1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence, 
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Article 7.3.1.2, Caractéristiques minimales des voies 

Afin de faciliter l'intervention des Services d'incendie et de Secours, les voies de circulation et d'accès des 
véhicules de secours auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur minimale de la bande de roulement {bandes réservées au stationnement exclues) : 3 mètres : 
- résistance au poinçonnement : 80 Newtons/cm? sur une surface maximale de 0,2 m° : 
- rayon intérieur des tournants : R = 11 mètres minimum ; 
-  Sur-largeur extérieure : S = 16/R dans les tournants de rayon inférieur à 50 mètres {S et R étant exprimés en 

mètres) ; 

- hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 3,50 m de hauteur. 

L'installation est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si te plancher haut 
de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une 
des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

Afin de permettre en cas de sinistre, un accès rapide pour permettre l'intervention des Services d'incendie et de 
Secours, les voies intérieures d'accès aux bâtiments, doivent être maintenues dégagées en permanence sur le demi- 
périmètre au moins de chaque bâtiment. Le stationnement prolongé de véhicules y sera interdit par panneau 
réglementaire et rappelé par une consigne affichée dans les locaux du personnel. Ces voies de circulation sont 
matérialisées au sol. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans ta 
prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des 
risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 
L'ensemble des locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et 
protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des 
dangers pour les intérêts visés à l'article L.511-4 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété 
RE1120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 
passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à 
celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la 
paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 420 et munies d'un dispositif de fermeture 
automatique qui peut être commandé de pari et d'autre du mur de séparation des cellutes. La fermeture 
automatique des portes coupe-feu n'est pas gênée par des obstacles. ' 
Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est 
recouverte d'une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de part 
et d'autre des parois séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

L'exploitant doit tenir à la disposition du service d'inspection tous les éléments et justificatifs (étude ingénierie de 
Stabilité des structures au feu.) relatif aux caractéristiques et au comportement des structures et équipements 
sur les critères EUROCLASSES ainsi que sur les équipements de luttes contre l'incendie (étude incendie..). 

Les allées de circulation entre les différents bâtiments sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.1. Dispositifs de désenfumage 

Les locaux son équipés en partie haute de dispositifs correctement dimensionnés permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie {lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre dispositif équivalent). Ces dispositifs incluent des exutoires à commande automatique et manuelle. 
Les commandes d'ouverture manuelle sont facilement accessibles et placées à proximité des accès ou issues du 
bâtiment ou de chacune des zones d'activités. Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers 
de l'installation. 

Concernant le local chaudière, les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La 
Surface utile de l'ensemble de ces exuloires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton 
de désenfumage. 

Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu 
séparant les zones de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, zone par zone, 
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sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les 

portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet d'optique sont interdits. 

Article 7.3,2.2, Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'ensemble des locaux d'exploitation doivent être 

convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère expiosible ou nocive. 

Le débouché à l'atmosphère de ta ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et 

des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

Article 7.3.2,3, Canalisations de transport des fluides 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Elles sont repérées par des couleurs normalisées. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 

dangereux (gaz...) à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Article 7.3.2.4, Choix des matériaux 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux risques encourus par les produits mis en œuvre dans les installations, 

aux risques de corrosions due aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air, et aux risques liés aux 

conditions d'utilisations extrêmes (températures, pression, contraintes mécaniques..). 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 

la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an (sauf pour 

l'atelier d'extraction où la fréquence est de 2 fois/an) par un organisme compétent qui mentionne très 

explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles 

mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition 

pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.3.3.1. Zones susceptibles d’être à l'origine d'une explosion 

Dans les zones définies sous la responsabilité de l'exploitant où peuvent apparaître des atmosphères explosives de 

façon accidentelle, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins 

de l'expioitation. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 34 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la tégistation sur les installations classées et susceptibles 

de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 

de l'établissement. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 

installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Article 7.3.3.2. Protection contre les courants de circulation 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et les 

courants vagabonds. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des 

installations de protection contre la foudre. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Les masses métalliques (réservoirs, canalisations.) contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et 

explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques, en raison de la nature explosive où 

inflammable des produits, sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles conformément aux 

règlements et aux normes applicables. 
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Article 7.3.3.3, Entretien et contrôle 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après teur 
installation ou leur modification par une personne compétente. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
doit remédier à toute défectuosité relevée, dans tes plus brefs délais et conserve une trace écrite des éventuelles 
mesures correctives prises. Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel 
en vigueur. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française NF EN 62305-3 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet d'une vérification complète tous les 2 ans par un 
organisme compétent . 

Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre. Après chacune des vérifications, 
l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et 
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut 
ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5, CHAUDIERE AU GAZ NATUREL 

Article 7.3.5,1, Implantation 

La chaudière est implantée de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'expiosion et à ne pas compromettre 
la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Elle est suffisamment éloignée de tout stockage et de 
toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit 
satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par 
rapport aux parois extérieures du local qui l'abrite ou, à défaut, les appareits eux mêmes : 

a. 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 
4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et 
des voies à grande circulation, 

b. 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

Article 7.3.5.2, Comportement au feu du local 
Toute chaufferie présente sur le site est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux 
bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de classe REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de 
degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. 
À l'extérieur de ta chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible ; 

- Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre 

système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis des 
locaux contigus : parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère exptosible 
ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise 
en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parles haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air où par tout autre moyen équivalent, 
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Article 7.3,5.3. Alimentation en gaz naturel 

Les réseaux d'alimentation en gaz naturel doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 

de fuite, notamment dans des espaces confinés. 

Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 

température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 

que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près 

de celui-ci, 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série 

sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz 

et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 

l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 

identifiable par le personnel d'exploitation. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables, sans fuite possible vers 

l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Article 7.3.5.4. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, 

exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 

combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des 

équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'aïmentation en très basse tension et de 

l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une 

explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 

situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résuitats de ces contrôles sont consignés 

par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. La position ouverte ou fermée de ces organes est 

clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIFE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 

d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements destinés à fonctionner en 

atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 7,3,5,5. Equipements de la chaudière 

L'exploitant doit disposer des appareils de contrôle de ses chaudières suivants et en état de bon fonctionnement : 

4° Un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière ; 

2° Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en 

dioxygène, pour une chaudière d'une puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 10 MW, 

automatique dans les autres cas ; 
3° Un appareil manuel de mesure de l'indice de noircissement, pour une chaudière d'une puissance 

nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 10 MW, en continu dans les autres cas. N'est pas 

concerné par cette disposition si la chaudière utilise uniquement des combustibles gazeux ; 

4° Un déprimomètre indicateur pour une chaudière de puissance nominale supérieure à 400 kW et 

inférieure à 2 MW, enregistreur dans les autres cas. N'est pas concerné par cette disposition si le foyer 

de la chaudière est en surpression ; 

5° Un indicateur permettant d'estimer l'allure de fonctionnement, pour une chaudière dont la puissance 

nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 2 MW, un indicateur du débit de combustible ou de 

fluide caloporteur dans les autres cas ; 

6° Un enregistreur de pression de vapeur, pour une chaudière de puissance nominale supérieure à 2 

MW ; 
7° Un indicateur de température du fluide caloporteur, pour une chaudière d'une puissance nominale 

comprise entre 400 KW et 2 MW, enregistreur dans les autres cas. 

Lorsque qu'une chaudière fonctionne uniquement en secours, l'exploitant n'est tenu de disposer que d'un 
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indicateur de la température des gaz de combustion en sortie de chaudière et d'un analyseur de gaz de 
combustion, 

Article 7,3.5.6. Documents 

Pour toute chaudière ou ensemble de chaudières, l'exploitant tient à jour un livret de chaufferie. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7,4,1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 
de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer : 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
- obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. 

Les consignes où modes opératoires intègrent notamment la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, 
le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 
d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. |! veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à {a disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour 
d'expérience. 

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4,3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 

ARTICLE 7.4.4. EQUIPEMENTS À PRESSION 

La sécurité des appareils, canalisations et organes de sûreté fonctionnant sous pression intérieure est étudié en 
fonction de la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 7.4.5, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur tes produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
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- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 

leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de ta sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur te comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

ARTICLE 7,4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment 

jeur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 

exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7,4.6.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 

et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à metire en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 

{utte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 

particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux sur la chaudière, s'effectuera selon 

un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 

possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations (réception des travaux) et 

"évacuation du matériel de chantier doivent être effectuées par l'exploitant ou son représentant ou le représentant 

de l'éventuelle entreprise extérieure. La disposition des installations en configuration normale est vérifiée et 

attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux 

ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habiitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
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ARTICLE 7.5.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des 
opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à ta disposition de l'inspection des installations classées 
et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, 
en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d’indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée 
et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie 
l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7,5.2, DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 
L'exploitant établit, sous sa responsabilité tes plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence ja fourniture ou la disponibilité des 
utilités (vapeurs, électricité, etc.) qui permettent aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité 
ou alimentent les équipements importants pour la sécurité qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt 
d'urgence des installations. 
Les organes principaux doivent prendre automatiquement une position de sécurité en cas de perte d'énergie 
motrice. 

ARTICLE 7.5.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE 
MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 
l'exploitant dans te cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à 
l'alinéa suivant, 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
- être signalées et enregisirées, 
- être hiérarchisées et analysées 
- et donner fieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont eur application est suivie dans la durée, 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 
étapes sont consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période 
écoulée : 
- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues 
- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance 

ou le rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

Ces éléments sont à tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7,5.4, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A 
L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements pris dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 
l'exploitant met en place un réseau de détecteurs fhexane...) en nombre suffisant avec un report d'alarme en 
salle de contrôle, 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

- la surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de 
détection, 

- la remise en service d’une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détailé des installations, et analyse de la défaillance 
ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs incendie : 
Une centrale d'alarme incendie regroupe les alarmes des détecteurs de fumées. 
L'exploitant respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 
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Détecteurs gaz : 

Au niveau de l'unité d'extraction à l'hexane, un système de détection automatique gaz conforme aux référentiels 

en vigueur est mis en place en nombre suffisant et judicieusement positionnés. L'implantation des détecteurs 

résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et prenant en 

compte notamment la nature et la Jocalisation des installations, les conditions météorologiques, les points 

sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

ARTICLE 7.5.5. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, produits inhibiteurs, absorbants… 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1, ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront es conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses, 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Article 7.6.3.1. Volume de rétention 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 400 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |. 

Article 7,6.3.2. Conception des capacités de rétention 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'eile pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 

est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou teur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 
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Article 7.6.3.3, Rétention en cas d'incendie 
Toutes mesures seront prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols et des eaux. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

Les réservoirs aériens doivent être fixés au sol de façon qu'il ne puissent être affectés par l'effet des sollicitations 
naturelles (vent, eaux, neige...) ou non (trépidations..), 

Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel 
du 18 avril 2008, 
L'étanchéité du (ou des} réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 
Toute opération de remplissage des réservoirs (fioui domestique.) est contrôlée par un dispositif de sécurité qui 
interrompt automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 
Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice 
comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes en vigueur, correspondant à l'un de ceux équipant 
les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. En dehors des opérations d'approvisionnement, 
l'orifice de chacune des canalisations de remplissage est maintenue fermée par un obturateur étanche. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canatisation de liaison doit avoir une section au moins 
égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. La canalisation de liaison doit comporter des 
dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque bac. 

I doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation 
d'alimentation, manœuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. Une pancarte très 
visible devra indiquer le mode d'utilisation du dispositif en cas d'accident. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou de plusieurs tubes d'évents fixes, d'une section totale au moins égale à 
la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant, ni vanne, 
ni obturateur. Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au dessus du niveau maximal des 
produits emmagasinés, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

ARTICLE 7.6.5. CANALISATIONS 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou étectrolytiques, li est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
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ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.9. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés établi par 

l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repii destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes 

conditions météorologiques. 

Pendant la période non gardiennée, un dispositif d'ouverture accessible de l'extérieur, agréé par le SDIS devra 

être installé sur le portail afin d'en garantir l'ouverture rapide par les sapeurs-pompiers en cas d'intervention. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation. 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 

moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au minimum les moyens définis ci-après : 

- 2 poteaux incendie (60 m°h) de diamètre minimum 100 mm conformes aux normes NF 861-213 

{poteaux incendie) pour les spécifications techniques et à la norme NF S 62-200 pour les règles 

d'implantation. lis doivent être munis de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des 

services d'incendie et de secours et situés à moins de 200 m des timites de propriété de ta 

blanchisserie. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé. 

- 4 bouches d'incendie de diamètre minimum 100 mm conformes aux normes NF 861-211 (bouches 

incendie) et à la norme NF S 62-200 pour les règles d'implantation 

- 3 robinets d'incendie armés 

- À canon à mousse (1000 min) 

- 4 lances à mousse (500 l/min) 
- réserve d’émuiseurs (900 1) 
- 4 bac à sable de 1001 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques (poudre, CO, eau pulvérisée avec ou sans 

additif), doivent être judicieusement répartis, à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant des risques spécifiques, situés à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les matières stockées. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires 

en n'importe quel emplacement. 
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Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 
une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés 
sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Elles sont rédigées de manière compréhensible par tout le personnel, afin que les agents désignés soit aptes à 
prendre les dispositions nécessaires. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses (fermeture des vannes des bassins de confinement des eaux incendie...) et notamment les 

conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'aierte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur, 
- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.7.6.1, Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, tes données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion 
de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'aterte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun 
cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 
Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la 
direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à 
l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

Article 7.7.6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers au plus tard le 31 décembre 
2010. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 
d'intervention (P.P..) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de 
permettre le déclenchement sans retard du P.O..En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des 
installations la direction des secours jusqu'au déclenchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le 
préfet. Il prend en outre à l'extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et 
de l’environnement prévues au POI et au PPI en application de l’article 1°” du décret 2005-1158 du 13 septembre 
2005 et de l'article R 512-29 du code de l’environnement. 
Le P.O.. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 
l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y 
installer le poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

- fa recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une 

modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 
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- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec 

les actions citées ci-dessus, 

- Ja mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 

décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu 

accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.7.7.1. Alerte par sirène 

L'exploitant met en piace une où plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déctencher. Ces 

sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier 

d'intervention. 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'un 

endroit bien protégé de l'établissement. 

Elles sont secourues par un circuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de 

coupure de l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur et le 

constructeur. 

En liaison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SID-PC) et l'inspection des 

installations classées, l'exploitant procède à des essais en “vraie grandeur" en vue de tester le bon 

fonctionnement et la portée du réseau d'aierte. 

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.8.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement 

étanche aux produits collectés et d'une capacité de 70000 m°. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, 

est collecté dans le même bassin de confinement dont la capacité tient compte à la fois du volume des eaux de 

pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

Des dispositifs actionnables en toutes circonstances localement, ou à distance, doivent permettre de diriger les 

eaux souillées en cas d'extinction d'un incendie, vers le bassin de confinement et d'éviter une surcharge de la 

station d'épuration. Leur entretien et leur mise en œuvre est défini par consigne. 

La vidange suit les principes imposés par l'article 4.3.12 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Ces bassins sont raccordés pour traitement à l'exutoire à des séparateurs d'hydrocarbures. 

Ce bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 

commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Des mesures structurelles sont mises en place afin de permettre à une personne ayant fait une chute dans un 

bassin d'en sortir. 

Les bords des bassins présentant un risque de chute sont protégés par une glissière ou une barrière. Une 

signalétique est posée pour informer de la présence et la fonction du bassin, ainsi que l'interdiction d'accès en 

cas d'évènements pluvieux, 

  

TITRE 8 - SILOS ET UNITE DE TRITURATION DES GRAINES 

  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 8.1.1. SURVEILLANCE ET FORMATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité. 

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l'activité de l'établissement. 

Cette formation doit faire l'objet d’un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

ARTICLE 8,1.2. ANALYSE DES CAUSES DE PHENOMENES DANGEREUX POSSIBILES 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'expiosion, d'incendie doit notamment être signalé dans 

un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afin de prévenir l'apparition de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées 

CHAPITRE 8.2  IMPLANTATION 

ARTICLE 8.2.1, IMPLANTATION DES LOCAUX 

Tout local administratif (secrétariat, commerciaux) doit être éloigné des capacités de stockage. Cette distance est d'au moins 10 m pour les 7 silos plats et 25 m pour silos verticaux (3 silos métalliques cylindriques). 
Les locaux utilisés spécifiquement par le personnet de conduite de l'installation (vestiaires, sanitaires, salles des commandes, poste de conduite, d'agréage et de pesage...) ne sont pas concernés par le respect des distances minimales fixées. 

CHAPITRE 8.3 PREVENTION DES RISQUES D'EFFONDRÈMENT, 
D’EXPLOSION ET D'INCENDIE ET MESURES DE PROTECTION 

ARTICLE 8.3.1, GENERALITES 

L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos et aux produits, permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'une explosion ou d'un incendie, sans préjudice des dispositions du code du travail. it assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

ARTICLE 8.3.2. CONTROLE DES STRUCTURES DES SILOS 
L'exploitant doit prévoir une surveillance a minima visuelle des structures de l'ensemble des silos présents sur le Site, à une fréquence adaptée à l'âge et à la configuration des silos. 1l doit préciser dans une procédure la nature (contrôle des joints, des déformations, des fissures.) et la fréquence des contrôles, en justifiant notamment comment la fréquence est déterminée, Un enregistrement de ces opérations de contrôle doit être réalisé dans un registre. 

ARTICLE 8.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendies notamment lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent être conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux locaux à risque d'incendie. Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre, 
Les appareils et systèmes de protection susceptibles d’être à l'origine d'explosions doivent au minimum : - appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils Il (la lettre "D" concernant les atmosphères explosives dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°961010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère expiosible: 
- OU disposer d'une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes "protégées contre les poussières " dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), et posséder une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température d'inflammation en nuage, et de la température d'inflammation en couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un rapport annuel, Ce rapport est constitué des pièces suivantes : 
- l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité statique et des courants vagabonds ; 
- l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux dispositions du présent arrêté. 

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition de l'Inspection des instaïlations classées. 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sous ses toits, excepté si une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source d'amorçage d'incendie où de risque d’explosion de poussières. Les conclusions de cette étude doivent être prises en compte dans l'étude préalable relative à la protection contre la foudre, 

ARTICLE 8.3.4. EMPOUSSIEREMENT 

Les aires de chargement et de déchargement des graines et des tourteaux sont : 
-_ Suffisamment ventilées de manière à éviter une concentration de poussières de 50 g/m° (solution adoptée si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour l'environnement), - Ou munies de systèmes de captages des poussières, de dépoussiérage et de filtration. 
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ARTICLE 8.3.5. MESURES DE PROTECTION PERMETTANT DE LIMITER LES EFFETS 
D'UNE EXPLOSION 

L'exploitant met en place les mesures de protection adaptées aux silos et aux produits permettant de limiter les 
effets d'une explosion et d'en empêcher sa propagation, sans préjudice des dispositions du Code du Travail. Il 
assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

Ces mesures de protection consistent : 
- en des dispositifs de découplage qui doivent concerner les communications avec les espaces sous- 

cellules et les cellules de stockage. 

-  etou en des évents de décharge ou de surfaces soufflables pour les galeries inférieures, 

Les équipements présents dans les volumes non éventés (élévateurs, transporteurs, dépoussiéreurs, nettoyeurs, 
émotteurs, séparateurs, broyeurs, filtres, etc.) doivent au minimum : 

- être rendus aussi étanches que possible et être équipés d'une aspiration (excepté pour les filtres), afin 
de limiter les émissions de poussières inflammables, 

- et (excepté pour les transporteurs) : 
+ posséder des surfaces éventables ou être dimensionnés de façon à résister à l'explosion ou être 

équipés d'un dispositif de suppression de l'expiosion; 
° et/ou disposer d'un découpiage permettant d’éviter que l'explosion ne se propage dans une canalisation 

où par une alimentation ou disposer d'un dispositif d'isolation de l'explosion. 

ARTICLE 8.3.6. EQUIPEMENTS 

Les dépoussiéreurs et les dispositifs de transport des produits (élévateurs, transporteur à chaîne, transporteur à 
bande, transporteur pneumatique) daivent respecter les prescriptions des articles 8.3.3. 
lis sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de fonctionnement et l'arrêt de 
l'installation et notamment des dispositifs de détection suivant : 
- capteurs de rotation ; 
- capteurs de décentrage de bandes ; 
- capteurs de bourrage ; 
- capteurs de température des coupleurs hydrauliques, des élévateurs, transporteurs et ventilateurs ; 

Les filtres à manche sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique), qui, dans la mesure du possible, 
débouchent sur l'extérieur. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les émissions de 
poussières. Tous les élévateurs sont pourvus d'un système d'aspiration des poussières. Îls sont équipés de 
dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de fonctionnement et l'arrêt de l'installation. 
Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement : elles ne 
démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système d'aspiration, le 
circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et s’arrêter une fois la vidange terminée, ou s'arrêter en 
cas d'arrêt du système d'aspiration, après une éventuelle temporisation adaptée à l'exploitation. 

Tout arrêt intempestif d'un transporteur ou élévateur entraîne l'arrêt automatique de tous appareils en amont et 
déclenche une alarme sonore. 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

ARTICLE 8.3.7. CONSIGNES ET PROCEDURES 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportent 
explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à ta suite d'un arrêt pour travaux de 
modification ou d'entretien des installations et à la remise en service de celles-ci en cas d'incident grave où 
d'accident, Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie où d'explosion, il est interdit de fumer. 

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds dans ces zones doit faire l’objet d‘un permis de 
feu, délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le 
personnel devant exécuter les travaux. 

Des procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et 
communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter : 

“ le plan des installations avec indication : 
- des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d'apparaître: 
- les mesures de protection définies à l'article 8.3.3.; 
- les moyens de lutte contre l'incendie ; 
- les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. 

= les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 
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m etle cas échéant: 
- Ja procédure d'inertage ; 
- la procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement, 

ARTICLE 8.3.8. NETTOYAGE 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des 
poussières recouvrant le sol, les parois, tes chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les 
équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant (au minimum hebdomadaire pendant 
les périodes de manutention et réception des produits) et précisée dans les procédures d'exploitation, Les dates 
de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration, Ces appareils doivent présenter toutes 
les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être 
exceptionnel et doit faire l'objet de consignes particulières. 

ARTICLE 8.3.9. CONDITIONS D'’ENSILAGE 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques d'auto- 
échauffement. 

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de surveillance 
adaptés aux silos. Les relevés de température donnent lieu à un enregistrement. 
La température est contrôlée au moins une fois par jour pour chaque silo et enregistrée dans le document 
approprié afin de contrôler toute évolution significative de la température. 

Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas d'élévation anormale de la température et de phénomènes 
d'auto-échauffement sont rédigées et tenues à disposition de l'inspection des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8,3,10. AÎRES DE CHARGEMENT/DECHARGEMENT 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de stockage. 

Cette disposition ne s'applique pas aux aires de chargement et de déchargement situées à l'intérieur de silos 
plats ne disposant pas de dispositifs de transport et de distribution de produits. 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à retenir au 
mieux les corps étrangers. 

Les aires de chargement et de déchargement sont soit : 
- suffisamment ventilées de manière à éviter une concentration de poussières de 50 g/m° (cette solution 

ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour les milieux 
sensibles); 

- munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. 
Ces aires doivent être régulièrement nettoyées. 

CHAPITRE 8.4  UNITE DE PREPARATION ET DE TRITURATION DES 
GRAINES 

ARTICLE 8.4.1. NETTOYAGE 

Un nettoyage des sols, murs et équipements doit être régulièrement effectué afin d'éliminer les dépôts gras. 

Une procédure de nettoyage fixe la fréquence et définit les travaux de nettoyage. Cette fréquence doit être au 
minimum mensuelle. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre. 

ARTICLE 8.4.2. ENTRETIEN DES EQUIPEMENTS 

Des consignes d'exploitation écrites prévoient notamment : 
+ les modes opératoires ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage. 
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ARTICLE 8.4.3, DISPOSITIFS DE CAPTATION ET DE DEPOUSSIERAGE 

Les installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières (transport par 

tapis roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des poussières.) sont équipées de dispositifs de 

captation et de dépoussiérage des effluents gazeux. 

ARTICLE 8.4.4. TRANSPORTEURS 

Les organes de liaison entre l'atelier d'extraction et les autres bâtiments ou installations (liaison tourteaux 

extraction/préparation) devront être conçus et aménagés de manière à éviter la transmission d’un incendie ou 

d'une explosion (bardage léger, dispositifs de découplage.….). 

  

TITRE 9 - UNITE D'EXTRATION À L'HEXANE 
  

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 9.1.1. REGLES D’IMPLANTATION 

L'atelier d'extraction n'est pas situé dans un bâtiment (en plein air). 

Le sol de l'unité doit être formé ou recouvert de matériau non susceptible de créer des étincelles par frottement 

ou par choc d'objet métallique. 

L'aire de l'atelier d'extraction est conçue de façon à pouvoir recueillir l'hexane contenu dans l'installation en cas 

de fuite. 

La zone A est constitué par l'unité d'extraction. 

La zone B est la partie extérieure à ia zone A et située à l'intérieur d'un rayon de 25 mètres autour de l'atelier 

d'extraction. 

La zone C est la partie extérieure à la zone À et située à l'intérieur d'un rayon de 67 mètres autour de l'atelier 

d'extraction. 

Les seules installations qui peuvent être implantées dans la zone A sont celles qui concourent directement à la 

réalisation d'opérations liées à l'extraction ou mettant en œuvre des solvants telles que : 

-__ l'extracteur, 
- l'installation de distillation de miscilla ; 

. __ lesinstallations de désolvantation et de toastage des tourieaux ; 

- les installations de contrôle de fabrication (tableau de commande et de surveillance, ); 

- les appareils de détection et de lutte contre l'incendie ou l'explosion. 

Les limites de la zone B, clairement identifiées par une chaîne, sont strictement incluses à l'intérieur des limites 

de propriété de l'établissement et clairement matérialisées (clôture grillagée ou pictogrammes au sol.) 

Les seules installations qui peuvent se trouver en zone B sont : 

- les organes de liaison entre l'atelier d'extraction et les installations situées en amont ou en aval de ce dernier 

{approvisionnement en graines préparées, évacuation des tourteaux, évacuation des huitesi0, évacuation et 

traitement des eaux résiduaires, réfrigérants atmosphériques, sécheurs et refroidisseurs à tourteaux, …) ; 

. les réservoirs de stockage d'hexane et la capacité de rétention en cas de fuite de solvant, d'huile et de 

misciila ; 
- les dispositifs de luttes contre l'incendie ; 

. les voies de circulation réservées aux services d'incendie et de secours. 

Le dépotage des camions d'hexane est effectué hors de la zone B. 

Les zones A et B ne doivent pas être traversées par des canalisations aériennes ou souterraines (pipes-lines, 

gazoducs, lignes à haute tension...). 

Les limites de la zone C doivent être totalement incluses dans les limites de l'établissement ou présenter des 

garanties pérennisées de l'inexistence dans la zone d'habitations ou de locaux occupés fréquemment par des 

tiers. 
La zone C peut admettre l'implantation d'autres bâtiments ou installations (préparation de graines, station 

d'épuration) à condition de protéger les éléments les plus menacés (les bâtiments occupés en permanence ou 

fréquemment par du personnel sont éloignés le plus possible de l'atelier d'extraction) et à éloigner les uns des 

autres les éléments présentant des risques (silos, chaufferie...). 

Le poste de dépotage d'hexane est située dans cette zone, mais aussi prés que possible des limites de la zone B 

et des cuves de stockage de solvant. Ce poste doit être éloigné d'au moins 10 mètres de tout bâtiment et situé 

sur un site isolé dont les limites sont clairement matérialisées. Le site est aménagé de manière à en empêcher ou 

en interdire l'accès en dehors des conditions prévues pour le dépotage. 

41



ARTICLE 9.1.2, AUTORISATION D'ACCES 

L'accès en zone A et B de l'atelier d'extraction est interdit à toute personne ne faisant pas partie du personnel 
affecté à l'atelier d'extraction, sauf autorisation spéciale délivrée par un responsable nommément désigné. 

L'accès en zone À n'est autorisé que sous réserve du respect des consignes de sécurité établies. 1! est interdit 
d'apporter des éléments risquant de produire des étincelles, des flammes nues, des points chaud (briquets, 
allumettes, chaussures cloutées,..) en dehors de conditions particulières en cas d'intervention pour travaux. 

Il est interdit d'introduire en zones A et B, plus de 5 personnes à la fois, étrangères au personnel de l'atelier 
d'extraction, en dehors de conditions particulières en cas d'intervention pour travaux. 

ARTICLE 9.1.3, CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

L'atelier d'extraction ne doit comporter ni sous-sols, ni caves : les éventuels planchers intermédiaires, 
passerelles. doivent être à claire-voie. 

Les parois et toitures sont réalisées en matériaux incombustibles et légers de manière à offrir le moins de 
résistance possible en cas d'explosion ; elles sont, au besoin, munies de moyens de prévention contre la 
dispersion (filets, câbles ….). 

La partie basse de l'atelier d'extraction est conçue de manière à assure le rôle de capacité de rétention en cas de 
débordement intempestif des divers produits. Le sol est incombustible, imperméable et réalisé en forme de 
cuvelte comportant, au point bas, une évacuation vers un réservoir permettant de recueillir en toute sécurité et 
dans un délai très bref, en cas de fuite ou de débordement, la totalité de la quantité de solvants où de miscella 
présente dans l'atelier. Ce réservoir est maintenu vide en permanence et équipé des dispositifs de sécurité 
nécessaire. 

L'atelier comportera des moyens rapides d'évacuation pour le personnel, et en particulier deux issues disposées 
sur deux faces opposées du bâtiment. 

La présence dans l'atelier d'éléments constitués de matériaux combustibles ou risquant d'accumuler des charges 
électrostatiques devra être très limitée. 

Les études de dangers de 2002 et 2003 montrent que la salle de contrôle de l'atelier d'hexane pourrait être 
soumise à des effets de surpression et de projections de fragment de silo. En conséquence, l'exploitant doit 
transmettre, après signature du présent arrêté et dans un délai de 6 mois, une étude justifiant la résistance de la 
structure de la salle de contrôle (préservation des systèmes de contrôle de l'atelier d'extraction) en cas 
d'explosion des silos ou d’un nuage d'hexane suite à une fuite sur l'atelier. Le cas échéant, l’exploitant proposera 
les solutions envisagées (aménagement, déplacement de la salle de contrôle.) ainsi qu'un échéancier de 
réalisation des actions à mettre en place. 

CHAPITRE 9.2 PREVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 9.2.1. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - ELECTRICITE STATIQUE - COURANTS 
VAGABONDS 

Si le matériel électrique ou les appareils utilisés dans la salle de commande ne présentent pas toutes les 
sécurités voulues, cette dernière devra être constituée par un local fermé et pressurisé de manière à éviter tout 
risque de pénétration de vapeurs de solvant ; dans ce cas ja pressurisation sera contrôlée et toute chute de 
pression devra pouvoir être signalée et rectifiée dans des délais brefs. 

Les divers appareils, machines, tuyauteries sont reliés par des liaisons équipotentielles et mis à la terre. 

L'atelier est équipé d’un dispositif permettant de maintenir toutes les conditions nécessaires de sécurité en cas de 
panne de courant. En cas de perte d'énergie, l'atelier d'extraction d'huile est immédiatement mis à l'arrêt. 

La présence en zone À de matériaux isolants (résistivité supérieure à 10° ohm/cm} doit être réduite au strict 
minimum. Les transmissions par courroie doivent être interdites. 

Les chaussures du personnel travaillant en zone A doivent être antistatiques. Dans le cas où la présence 
d’hexane est signalée (20 % de la LIE), l'accès de toute personne à la zone À ne peut se faire qu'après contrôle 
de sa résistance d'isolement par rapport au sol ; cette résistance ne devra pas dépasser 10° ohms et cette 
personne devra porter des chaussures antistatiques. 

Les consignes générales de sécurité doivent mentionner les précautions à prendre de manière à éviter les 
risques d’étincelles d'origine électrostatique : réduction des hauteurs de chute des liquides, précautions lors de 
transvasements ou de déversements en pluie. 

En cas de perte d'alimentation électrique, un dispositif doit permettre d'automatiser les ouvertures/fermetures des 
vannes qui permettent d'alimenter en eau le circuit de refroidissement des échangeurs {eau/hexane) afin d'éviter 
une montée en température et en pression des équipements de l'atelier d'exiraction. 
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ARTICLE 9.2.2. CONTROLE DES APPAREILS 

Les paramètres de fonctionnement, notamment pression et température, des diverses installations de la zone À 

(extracteur, désolvanteur-toasteur, condenseurs, tuyauteries...) doivent être contrôlés en continu. Ces 

informations sont reportées en salle de contrôle et visualisées en permanence avec enregistrement. 

Les dysfonctionnements doivent pouvoir être détectés, signalés et redressés. La mise en place 

d'asservissements entre les divers éléments d'une chaîne doit permettre l'arrêt immédiat et automatique des 

appareils situés en amont tout en permettant de continuer d'assurer l'évacuation des produits en aval. 

La température des surfaces des appareils, enceintes, canalisations. ne doit pas dépasser 0,8 Ta (Ta: 

température d'auto-inflammation de lhexane dans l'air), soit 209 °C. 

La concentration en vapeurs d'hexane dans les installations est maintenue en permanence supérieure à la limite 

supérieure d'explosivité. 

ARTICLE 9.2.3. DETECTION DE LA PRESENCE DE SOLVANT DANS L'UNITE 

D'EXTRACTION 

La teneur en hexane dans l'atmosphère de l'unité d'extraction doit être contrôlé en permanence à l'aide de 

détecteurs disposés en nombre suffisant pour répondre aux prescriptions chapitre 7.5. « Mesures de maîtrise des 

risques ». 

Un document justifiant de l'implantation des explosimètres en fonction des installations et de ta configuration des 

locaux, est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Des contrôles de la teneur en solvant doivent être au moins effectués dans la salle de contrôle et de commande, 

aux sorties des tourteaux, de l'huile, dans la capacité vide-vite et dans le réseau d'évacuation des eaux 

résiduaires. 

L'exploitant doit définir la liste des mesures à prendre si la teneur en solvant atteint des valeurs importantes. En 

particulier, des teneurs en solvants supérieures à 20 % de la limite inférieure d'explosivité devront déclencher des 

signaux sonores et visuels ; si les teneurs mesurées dépassent 50 % de la limite inférieure d'explosivité, des 

mesures d'urgence devront être mises en œuvre (inertage, arrêt des installations, alerte des services d'incendie 

et de secours.….). 

Le système d'alarme des détecteurs d'hexane est reportée en saile de contrôle. 

Les appareils de mesure de la teneur en solvant seront contrôtés au moins une fois par mois et réétalonnés au 

moins deux fois par an. 

La teneur en hexane dans les tourteaux à l'entrée dans les silos de stockage devra faire l'objet de contrôles 

périodiques et être inférieure ou égale à 250 ppm. 

ARTICLE 9.2.4, MOYENS D'ALARME ET D'ALERTE 

L'installation doit être équipée des moyens de lutte contre Pincendie et l'explosion appropriés parmi les suivants : 

Moyens d'alarme et d'alerte : 

- un système de détection automatique d'incendie ; 

- de détecteurs de gaz dans les parties de l'installations présentant les plus grands risques en cas de 

dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces parties de l'installation sont 

équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations ; 

- un dispositif d'alarme permettant en cas d'incendie d'inviter le personnel à quitter l'établissement en cas 

d'incendie ; 
- un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an sauf dispositions 

spécifiques plus contraignantes. 

  

TITRE 10 - STOCKAGE D'HEXANE ET D'HUILES BRUTES 

  

CHAPITRE 10.1 STOCKAGE D'HEXANE 

ARTICLE 10,1.1. AIRE DE DEPOTAGE 

L'accès à l'aire de dépotage se fait par une entrée indépendante située rue André Bondel. Les autres livraisons 

{graines oléagineuses, pépins de raisin….) se font par l'entrée sise rue Paul Langevin. 

L’aire de dépotage doit être étanche, incombustible, conçue selon les règles de l'art et reliée à une rétention 

capable de recueillir tout écoulement accidentel et d'un volume égal au minimum à celui du grand compartiment des 
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citernes qui approvisionnent le site. 

Un étiquetage clairement identifié doit porter en caractères très lisibles le nom du produit et les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 

La procédure de déchargement de l'hexane est affichée au poste de dépotage. 

ARTICLE 10.12. CUVES DE STOCKAGE D'HEXANE 

Les deux cuves de stockage d'hexane sont enterrées. 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées à la distance minimale suivante mesurée horizontalement : 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec 
l'exploitation du réservoir. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à ta plus petite des distances suivantes : 
- le quart du diamètre du plus grand réservoir : 

- une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage est inférieure où 
égale à 50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieure à 50 mètres cubes. 

Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et conformes à la norme qui leur est applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage. 

ARTICLE 10.1.3. NETTOYAGE 

L'aire de dépotage et la rétention doivent être maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par le produit et poussières. 

CHAPITRE 10.2 STOCKAGE D'HUILES BRUTES 

ARTICLE 10.2.1. AIRE DE DEPOTAGE 

Les aires de dépotage doivent être étanches, incombustibles, conçues selon les règles de l’art et reliées à une rétention capable de recueillir tout écoulement accidentel et d'un volume égal au minimum à celui du grand compartiment des citernes qui approvisionnent le site, 

La procédure de chargement des camions est affichée au poste de chargement. 

ARTICLE 10.2.2. CUVES DE STOCKAGE D'HUILES BRUTES 

Le parc de stockage d'huiles brutes se composent de : 6 réservoirs verticaux de 46 m° chacun, 11 réservoirs de 25 à 500 m° de capacité totale égale à 1705 m5. 

Les réservoirs de stockage sont aériens. 

Les réservoirs doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage. 

ARTICLE 10.23, NETTOYAGE 

Les aires de dépotage et les rétentions doivent être maintenue propres et régulièrement nettoyées, notamment 
de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
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TITRE 11 - TOURS AEROREGRIGERANTES 
  

CHAPITRE 11.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues 

dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant 

prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l'eau de 

installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/ selon 

la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 

dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 

d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables. 

ARTICLE 11.11. REGLES D'IMPLANTATION. 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 

d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de goutellettes 

dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

ARTICLE 11.12. ACCESSIBILITE 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment 

aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans 

les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la 

tour, 

ARTICLE 11.1.3. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 

pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y 

ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, 

soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge 

complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des 

dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'instaitation 

afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte 

la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, 

d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage - 

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicuies d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 

inférieur à 0,01 % du débit d'eau en ciroulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 11.14. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à 

la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 

selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 

l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 11.15. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES 

LEGIONELLES 
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L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement 
sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 
+ les résuitats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles : 
+ les actions menées en application de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions : 
+ les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 

circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions 
à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de tisque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du 
risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie 
notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'Article 11.1.48. et sur l'évolution des 
meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre 
de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation {méthodologie 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du 
contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11,1.6. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
+ la méthodologie d'analyse des risques ; 
+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles ; 
+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt : 
+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) : 
+ l'arrêt Immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 

production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi. 

ARTICLE 11.1.7. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Article 11.1.7.1, Entretien préventif 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 
légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du cirouit où 
pourrait se développer un biofilm. 

b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra 
s'assurer auprès du fabricant de là compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de ta tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la 
concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et 
désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des 
légionelles. 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces 
de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans 
l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son 
installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en 
oeuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les 
conditions de fonctionnement de l'exploitation. 
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Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et 

maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie 

la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits 

biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches 

bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves 

suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable 

en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément 

aux règles de l'art. 

Article 11.1.7.2, Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

«avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

« _eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

° une vidange du circuit d'eau ; 

+ un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs, canalisations, 

garnissages et échangeurfs]...) ; 

° une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le 

cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation 

en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égoût, soit récupérées et éliminées 

dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la 

législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des 

milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station 

d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 

d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 

spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du 

risque de dispersion de légionelies. 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu aux alinéas 

précédents pour ie nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la 

mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

ARTICLE 11.1.8. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 

suivants : 
+ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 

° ___ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 

+ Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des 

objeclifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an 

dont une pendant la période estivale. 

ARTICLE 11.1.9. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

* les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

+ les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

+ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement/conditions de mise en oeuvre) ; 

les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

les modifications apportées aux installations ; 

tes prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, 

TH, TAC, chlorures, etc. 
Sont annexés aux carnets de suivi : 

« le pian des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
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refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 
traitements chimiques : 

* les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, etc.) ; 
les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
les rapports d'incident : 
les analyses de risques et actualisations successives : 
les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11.110. PLAN DE SURVEILLANCE ET FREQUENCE D’ANALYSES 

Article 11.1,10.1. Plan de surveillance 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 
défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 
prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer tes 
dérives au sein de l'installation. 

Article 11.1.10.2. Fréquence d'analyses 
L'exploitant adapte et actualise ta nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de 
son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur 
l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 
mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 
000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie 
selon la norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur où égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
ou si la présence de flore interférente rend impossible ta quantification de Legionella specie, la fréquence des 
prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum 
mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où 
l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. 
Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à 
faciliter les comparaisons entre tes résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte, notamment dans le cas où 
un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit 
contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 
demande de l'inspection des instaliations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans 
un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

ARTICLE 11,1.11. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF Te0-431. Les résultats sont 
exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFCA soient conservés pendant 3 mois par le 
laboratoire. 

Le laboratoire d'anaiyse fournit tes informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 
coordonnées de l'installation : 
date, heure de prélèvement, température de l'eau : 
nom du préleveur présent ; 
référence et localisation des points de prélèvement : 
aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 
nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants..) ; 
date de la dernière désinfection choc. 
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Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des 

moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

* le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

* le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférente. 

ARTICLE 11.1,12. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'Inspection des Instailations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en décienchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique 

des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 11.1,13. ACTIONS A MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN 

LEGIONELLA SPECIE EST SUPERIEURE OÙ EGALE A 100 000 UNITES FORMANT 

COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble 

des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale 

à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de 

refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 

nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte 

le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-43, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 

Installations Classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 C00 unités formant colonies par litre 

d'eau. » 

Ce document précise : 
- tes coordonnées de l'installation ; 
- ta concentration en légionelles mesurée ; 
- la date du prélèvement ; 
- les actions prévues et leurs dates de réalisation, 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légioneiles dans l'installation, telle que prévue à l'Article 11.1.5. , ou à l'actualisation de 

l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et 

son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques 

de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces 

risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont 

joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 

risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 

sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbioiogiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 

autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des 

tégionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 

installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident, Le rapport précise l'ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF 790-431 sont ensuite effectués tous 

les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 

actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil 

ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur 
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plusieurs jours pourra êire stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du 
fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement 
effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son 
efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les huit jours pendant trois mois, 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 
+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant 

réalise ou renouvelle les actions prévues au point b du présent article et soumet ces éléments à l'avis d'un 
tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la 
connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

+ en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation 
est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points a à c 
du présent article. 

ARTICLE 11.1.14, ACTIONS A MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN 
LEGIONELLA SPECIE EST SUPERIEURE OÙ EGALE À 1 000 UNITES FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU ET INFERIEURE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES 
PAR LITRE D'EAU 

Si ies résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'expioitant prend 
des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella 
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 
Legionella specie est supérieure où égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement 
des légionelles dans l'installation, prévue à l'Article 11.1.5. , en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions 
correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection 
des Installations Classées. 

ARTICLE 111.15. ACTIONS À MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME 
NF T90-431 REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN 
RAISON DE LA PRESENCE D'UNE FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en 
raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter 
l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 11.1.16. CAS DE LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 
+ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues 

par l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau 
dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921, auquel il confiera l'analyse des 
légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

* l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
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« l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de 

l'eau en circulation après ce traitement ; 

° l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des 

tégionelies (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

ARTICLE 11,1.17. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection 

des installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

* les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 

unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

* les actions correctives prises ou envisagées ; 

« les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour ie 30 avril de l'année 

N. 

ARTICLE 11,1.18. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle 

par un organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l’environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 

légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFCAI d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 

12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception 

et des plans d'entretien et de surveillance de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la 

réalisation des analyses de risques, 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 

préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations Classées. 

ARTICLE 11.119. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent 

(masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : 

° aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

° aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 

d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation où à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légioneiles et de l'importance de 

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et de l'inspection du travail. 

  

TITRE 12 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 12.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 12.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 

pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
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réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, ÿ compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 12.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des Valeurs mesurées (absence 

installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, 

CHAPITRE 12.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 12.21. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Auto surveillance des rejets atmosphériques 
Article 12.2,1.1.1. Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  
  

  

  

  

  

            

Fréquence 

Paramètres Conduit n°1 Conduit n°2 Méthodes d'analyses 
(chaudière) fuite de 

rituration) 
Débit 1/an Méthodes normalisées en vigueur Concentration en O; de référence 1/an Méthodes nomalisées en vigueur] Poussières 4/an 1/an Méthodes normalisées en vigueur NOx en équivalent NO, 1/an Méthodes nommalisées en vigueur SOx en équivalent SO; i/an Méthodes nommalisées en vigueu 
  

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantilonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Dans ce cadre, l'exploitant est notamment tenu de calculer au moment de Chaque remise en marche de la chaudière, et au moins tous les trois mois pendant la période de fonctionnement, le rendement caractéristique de chacune des chaudières dont il a la charge, selon les modalités définies dans les articles R.224-21 à R.224-26 mentionné précédemment. 

En application des dispositions du Code de l'Environnement -— LIVRE li "Milieux Physiques" — TITRE |] "Air et Atmosphère" - paragraphe 2 "Contrôles périodiques" — articles R.224-31 à R.224-41, l'exploitant fait effectuer au moins fous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement, un contrôle périodique sur chacune des chaudières dont il a la charge et visées à l'article 3.2.2 du présent arrêté. Ce contrôle périodique comporte à minima les points suivants : 
- le calcul du rendement caractéristique des chaudières et le contrôle de ta conformité de ce rendement avec les dispositions du Paragraphe er de la sous-section 1 "installations fixes d'incinération, de combustion où de chauffage" du Code de l'Environnement - LIVRE li "Milieux Physiques" — TITRE Ji "Air et Atmosphère" ; 
- le contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mesure et de contrôle prévus par le Paragraphe 1er de la sous-section À "installations fixes d'incinération, de combustion ou de chauffage" du Code de l'Environnement — LIVRE 1i "Milieux Physiques” - TITRE Il "Air et Atmosphère" ; - la vérification du bon état des installations destinées à la distribution de l'énergie thermique ; - la vérification de la qualité de la combustion et du bon fonctionnement des chaudières composant l'installation thermique : 

+ la vérification de la tenue du livret de chaufferie prévu par l'article R. 224-29 du paragraphe 1er de ia Sous-section 1 "installations fixes d'incinération, de combustion ou de chauffage" du Code de l'Environnement - LIVRE il "Milieux Physiques" — TITRE Il "Air et Atmosphère", 

Ces contrôles périodiques sont effectués à la diligence et aux frais de l'exploitant de l'installation thermique, Des mesures et des contrôles Supplémentaires pourront à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspection 
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des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. Les frais qui en 

résulteront sont à la charge de l'exploitant. 

Article 42.2,1,1.2. Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 
  

  

  

      

Paramètre Type de mesures ou d'estimation Fréquence 

Hexane kg d'hexane consommé/ t de graines ou pépins de raisin Trimestrielle 

ICOVNM Plan de gestion de solvant Annuelte   
  

L'exploitant doit mettre en place une surveillance des émissions d'hexane, au moyen d'indicateurs 

hebdomadaires de la quantité d'hexane consommée, de la quantité de graines traitées, la quantité d'huile 

extraite, la teneur en hexane des tourteaux... 

ARTICLE 12.2.2. 

Article 12.2.2.1. 
rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des 

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant Prélèvements et analyses par laboratoire agréé 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

(cf. article 4.3.6.3.)   (cf. article 4.3.6.3.)     

Paramètres m ue 7 Périodicité de la 
Type de suivi Périodicité de la mesure Type de suivi mesure 

Eaux résiduaires : N°1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

Débit Continu et enregistrement continue Re SES). 4 fois/ an 

Température Continu et enregistrement continue Fe ASE) 1 fois/ an 

pH Continu et enregistrement continue Re R SES. Â fois/ an 

bes ee rooms | Rémeaun | 1'oben 

Doo tee tour | naun | ton 

pacs PRE rooms | Fénegaun | tésétan 
lAzote global (exprimé en N) AND ASS. 3) 1 fois/ mois Panne 4 Se. on À fois/ an 

Phosphore total {exprimé en P} FER A3ES) 4 fois/ mois Les) 4 fois/ an 

Hydrocarbures RARES) 1 fois/ mois 436) 4 fois/ an 

bexans as toismos | Fémensen) | 'oan 

box nent À iéa/samane | éanceases) | ‘ban 
Indice phénots Prélèvement continu 4 fois/ mois Prélèvement continu 4 fois/ an 

  

Nickel et ses composés Conformément à l'article 12.2.2. (RSDE) 

  

Cuivre et ses composés Conformément à l'article 42.2.2. (RSDE) 

  

Cadmium et ses composés Conformément à l'article 12.2.2. (RSDE) 

  

Mercure et ses composés Conformément à l'article 12.2.2. (RSDE) 

  

Zinc et ses composés     Conformément à l'article 12.2.2. (RSDE) 

  

53 

 



  

Plomb et ses composés Conformément à l'article 12.2.2. (RSDE) 

  

Prélèvement continu Prélèvement continu 

  

  

  

(cf. article 4.3.6.3.) {cf. article 4.3.6.3.) 

Sélénium et ses composés (cf. article 4.3.6.3.) À fois/ an (ef. article 4.3.6.3.) 1 fois/ an 

Chrome et ses composés Conformément à l'article 12.2.2. (RSDE) 

Huiles et graisses (SEC) FA ane E) 1 fois/ an Re ASS) 1 fois/ an 

Détergents anioniques Prélèvement continu 4 fois/ an Prélèvement continu 4 fois/ an 

  

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N°3 et 4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

1 fois / an (en période 

  

  

  

ES 
M ponctuel pluvieuse — premiers flots) 

1 fois / an (en période 
PBOs ponctuel pluvieuse — premiers flots) 

Dco ponctuel 4 fois / an (en période 

pluvieuse — premiers flots) 

Hydrocarbures totaux ponctuel À fois / an (en période           pluvieuse — premiers flots) 
  

Les mesures comparatives (fréquence et paramètres) sont mentionnées dans la colonne «Prélèvements et 
analyses par laboratoire agréé ». 

La nature et la fréquence des substances recherchées pourront être redéfinies par l'inspection des installations 
classées. 

Article 12.2,2.2. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des 
rejets des eaux résiduaires après épuration sur les paramètres de l'article 4.3.9.1 

L'exploitant mettra en œuvre des moyens de surveillance de ses eaux résiduaires après épuration et de leurs 
effets sur l'environnement lui permettant de connaître les flux rejetés et les concentrations avec une précision et 
dans des délais suffisants pour agir sur la conduite des installations, en cas de dérive. Ces actions garantiront le 
respect des normes de rejet. 
Les modalités de surveillance du rejet des effluents vers le réseau communal doit se faire conformément aux 
dispositions retenues dans ia convention visée à l'article 4.3.9.1 ci-dessus. 

Article 12.2.2,3. Mise en œuvre de la surveillance initiale 

Article 12.2.2.3.1. Programme de surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvre avant le 1” janvier 2010 , le programme de surveillance au point de rejet des effluents 
industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'article 4.3.9.1. du présent arrêté : 
- périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
- durée de chaque prélèvement : plage horaire de rejets représentative du fonctionnement de l'installation. 

Les modalités des contrôles définies dans le présent article pourront être revues par l'inspecteur des installations 
classées en fonction des résultats observés, de l'expérience acquise et sur présentation d'un dossier motivé. 

Article 12.2.2.3,2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées, au plus tard le 1er janvier 2011, un rapport de 
synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- un fabieau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, 
sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les 
concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux 
minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- l’ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure 
de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 4.3.9.2.3. du présent arrété ; 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés; 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la possibilité d'arrêter la 
surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 12.2.2,3.3. 
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- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 

autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur arigine 

(superficielle, souterraine où adduction d’eau potable). 

Article 12.2.2.3.3. Conditions à satisfaire pour arrêter l'autosurveillance 

La surveillance du rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être stoppée si, sur la 

base de 6 mesures consécutives, au moins l'une des trois conditions suivantes est vérifiée (la troisième condition 

n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. I est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans 

les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification 

LQ définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 5, et reprise dans le tableau de l'article 4.3.9,1; 

3. 3.1) Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 40*NQE (norme de qualité 

environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité 

environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

3.2) Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par le milieu 

. récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche 

QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

Article 12.2.2,4, Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

Article 12.2.2.41. Programme de surveillance pérenne 

A l'issue de la remise de son rapport de synthèse établi à partir des résultats de la surveillance initiale, l'exploitant 

poursuit, au plus tard le 1er janvier 2011, le programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de 

l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'article 4.3.9.1. du présent arrêté, dont la 

surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en référence 

aux articles 12.2.2.3.2 et 12.2.2.3.3. du présent arrêté ; 

- périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures; 

- durée de chaque prélèvement : plage horaire de rejets représentative du fonctionnement de l'installation. 

Lors de ceite phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire RSDE du 5 janvier 

2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de 

substances où de périodicité, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu du rapport établi en 

application de l'article 12.22.32. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations connues 

concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

Article 12.2.2.4.2, Etude technico-économique 
L'exploitant fournit à l'inspection des installations classées, au plus tard le er juillet 2013, une étude technico- 

économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu'en 2024 répondant aux 

objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 12.2.2.4.1. : 

pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE : possibilités de réduction à 

l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE : possibilités de réduction à l'échéance 

2015 et éventuellement 2021; 

pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, lorsqu'elles 

sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à l'échéance 

2015 et éventuellement 2021; 

pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, émises 

avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 

environnementale n'est pas respectée : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire à 

les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur les 

éléments suivants : 

- les résultats de la surveillance prescite ; 

- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 

substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

- un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production.) pouvant impacter dans le 

temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 
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- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. En particulier, l'exploitant définira un plan d'actions approprié dans le cas d'un rejet effectué dans une masse d'eau déclassée due à la présence excédentaire des substances dangereuses, Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et être comparée avec les objectifs de réduction ou de suppression ci-avant précisée, 

Un bilan d'étape présentant l'état d'avancement de l'étude (actions engagées, programmées ..) est fourni à l'inspection des installations classées au plus tard le 1* avril 2012, 

Article 42.2.2.4,3. Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 
L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard te 4% juillet 2013 un rapport de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à l'articie 12.2.2.8.2. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon les dispositions de l'article 12.2.2,3.3, et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique visée au point 12.2.2.4.2, lorsque l'engagement d'une telle étude aura été nécessaire. 

Article 12.2.2.4.4. Actualisation du programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit, au plus tard le 1° juillet 2013, le programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'article 4.3.9.1. du présent arrêté, dont la Surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 12.2.2.4.3. et 12.2.2.3.8. ; 
périodicité : 1 mesure par trimestre : 
durée de chaque prélèvement : plage horaire de rejets représentative du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 12.2.2.3.3. || en informera l'inspection des installations classées. 

Article 12.2.2,5. Déclaration des résultats de surveillance des rejets 
Les résultats des mesures du mois N devront être saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel, 

ARTICLE 12.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 12.2.3,1, Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des 
déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 12.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 12.2.4.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par Un organisme ou Une personne qualifié et indépendant dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Les mesures sont effectuées selon là méthodologie définie dans l'annexe technique de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement et les résultats tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ces mesures se font aux emplacements en limite de propriété et dans les zones à émergence réglementées les plus sensibles. D'autres contrôles pourront être demandées par l'inspection des installations classées. Les conditions de mesurages doivent être représentatives du fonctionnement des installations. La durée de mesurage ne peut être inférieure à la demi-heure pour chaque point de mesure et chaque période de référence. 
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CHAPITRE 12.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES 

RESULTATS 

ARTICLE 12.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 12.2, notamment celles de 

son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l'état initiai de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 I! 1° du code de 

l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 

les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 

de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 12.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DES 

EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 42.2.1. sont transmis tous les ans à l'inspection des 

installations classées dans le mois qui suit leur réception, accompagné d'un rapport qui traite au minimum de 

l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause des dépassements éventuellement 

constatés et ampleur des écarts) ainsi que les actions correclives mises en œuvre ou envisagées (sur l'outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance...) et de leur efficacité. I! est tenu à la disposition 

permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 12.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO 

SURVEILLANCE DES REJETS DES EAUX RESIDUAIRES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 12.2.2. sont transmis tous les mois à l'inspection 

des installations classées dans le mois qui suit leur réception, accompagné d'un rapport qui traite au minimum de 

l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause des dépassements éventuellement 

constatés et ampleur des écarts), du rendement de la station d'épuration interne ainsi que les actions correctives 

mises en œuvre ou envisagées (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) et de leur 

efficacité. Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 

10 ans. 

Article 12.3.3.1. Rapport de synthèse de la station d'épuration 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin 

de chaque année calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 

CHAPITRE 12.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto 

surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des 

effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

I} est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

L'exploitant établi tous les ans un rapport de synthèse sur le fonctionnement et la fiabilité du système 

d'assainissement de l'année écoulée, comprenant les résultats de l'autosurveillance de la station d'épuration. 

ARTICLE 12.3.4. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 

DECHETS 

Les justificatifs évoqués au CHAPITRE 12.2 doivent être conservés 10 ans. 

Article 12.3.4.1. Bilan annuel 

L'exploitant iransmet à l'inspection des installations classées, un bilan annuel des quantités de déchets produites 

et de teur filière d'élimination, accompagné d'actions visant à la réduction de la production des déchets. 

ARTICLE 12.35, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 

NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 12.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui 

suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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CHAPITRE 12.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 12,41. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS 
D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard te 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site 
de manière chronique ou accidentelle, canaïisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

Ce bilan est transmis par l'exploitant par voie éiectronique (déclaration GEREP) à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des 
installations classées. 

  

TITRE 13 - RECHERCHE DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
L'EAU 
  

CHAPITRE 13.1 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX 
OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES DANS L'EAU 

ARTICLE 13.1,1. 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe 5 de la circulaire du 05/01/2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale 
RSDE. 

ARTICLE 13.1.2. 

Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel, pour chaque substance à analyser, à un laboratoire 
d'analyse accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires ». 

ARTICLE 13,1.3. 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les 
dispositions de l'annexe 5 de la circulaire du 05/01/2009 : 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la 
matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation 
b._ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels 

8. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
Substances qui doivent être inférieures où égales à celles de l'annexe 5.2 de la circulaire RSDE du 
05/01/2009. 

4, Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 5 de la circulaire du 
05/01/2009. 

Les modèles des documents visés aux points 3 et 4 précédents et figurant à l'annexe 5.5 de la circulaire RSDE du 
05/01/2009 sont repris en annexe 2 du présent arrêté. 

CHAPITRE 13.2 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

ARTICLE 13.2.1. PREMIERE PHASE D'ÉTUDE DES REJETS DE SUBSTANCES 
DANGEREUSES : SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe À du présent arrêté ; 
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périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois sur chaque point de rejet; 

durée de chaque prélèvement : plage horaire de rejets représentative du fonctionnement de l'installation. 

I transmet au plus tard à cette échéance de trois mois, un courrier à l'inspection des installations classées l'informant 

de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de 

démarrage du programme de surveillance initiale. 

ARTICLE 13.2.2. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après nofification du présent arrêté préfectoral un rapport de 

synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

> Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon le modèle de l'annexe 5.4 de la circulaire 

ministérielle du 05 janvier 2009 précitée. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son 

flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, 

maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et 

moyen et les limites de quantification pour chaque mesure; 

> l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

> l'ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure 

de débit et de vérifier le respect des dispositions du chapitre 13.1. du présent arrêté ; 

> des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 

produits utilisés; 

> des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la possibilité d'arrêter la 

surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 132.3. 

> des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 

autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

> Le cas échéant, les résuitats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

ARTICLE 13.2,3. CONDITIONS A SATISFAIRE POUR ARRETER LA SURVEILLANCE D'UNE 

SUBSTANCE 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être stoppée si, sur la 

base de 6 mesures consécutives, au moins l'une des trois conditions suivantes est vérifiée (la troisième condition 

n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

4.11 est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans les 

rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification LQ 

définie à l'annexe 5.2 de la circulaire du 5 janvier 2009 précitée, et reprise dans le tableau de l'annexe 4 du présent 

arrêté ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité 

environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité 

environnementale fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 et actualisée par le guide technique, du 

MEEDDAT, d'évaluation de l’état des eaux douces de surface de métropole du 30 mars 2009) ; 

ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par le 

milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale 

sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

CHAPITRE 13.3 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 

ARTICLE 13.3.1. SECONDE PHASE D'ETUDE DES REJETS DE SUBSTANCES 

DANGEREUSES : SURVEILLANCE PERENNE 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le programme de 

surveillance pérenne. 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 4 du présent arrêté, dont la 

surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse étabii à l'issue de la surveillance initiale en référence aux 

articles 13.2.2. et 13.2.3. du présent arrêté ; 
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- Périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures, sur chaque point de rejet ; 
- durée de chaque prélèvement : plage horaire de rejets représentative du fonctionnement de l'installation. 

Il transmet au plus tard à cette échéance de 12 mois à compter de fa notification, un courrier à l'inspection des 
installations classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses 
ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 

Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire RSDE du 05/01/2009, 
l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de 
Substances ou de périodicité, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu du rapport établi en 
application de l'articte 13.2.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations connues concernant 
notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

ARTICLE 13.3.2, ETUDE TECHNICO-ECONOMIQUE 

L'exploitant fournira au Préfet sous 24 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral et au plus tard 
le 1° septembre 2013 une étude technico-économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant 
s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la 
Surveillance prescrite au chapitre 13.2. ci-dessus: 

1- Pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe 10 de la DCE, possibilités de réduction à 
l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

2- Pour Jes substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE, possibilités de réduction à l'échéance 
2015 et éventuellement 2021; 
  

3- Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu, possibilités de réduction à 
l'échéance 2015 et éventuellement 2021: 

4-_ Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, émises 
avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 
environnementale n'est pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire à 
les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur les 
éléments suivants : 

> les résultats de la surveillance prescrite : 

> l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 
Substances dangereuses au sein de l'établissement : 

- Un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …} pouvant impacter dans le 
temps qualitativement ou quantitativement ie rejet de substances dangereuses ; 

- la définition des actions permettant de réduire ou de Supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur ce 
point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances 
dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées 
devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation, 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de suppression, 
celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet 
évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation {en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et 
être comparée avec les objectifs nationaux de réduction tels que précisés dans la circulaire du 7 mai 2007. 

ARTICLE 13.3.3. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE PERENNE 
L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois {4 ans) après notification du présent arrêté préfectoral un rapport de 
synthèse de la surveillance ultérieure sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à 
l'article 13.2.2. du présent arrêté. 

ARTICLE 13.3.4. ACTUALISATION DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE PERENNE 
L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° juillet 2013 le programme de surveillance au point de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses listées à l'annexe 1, du présent arrêté, dont la 
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surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 13.3.3. et 13.2.3. 

du présent arrêté ; 

- périodicité : 4 mesure par trimestre sur chaque point de rejet ; 

- durée de chaque prélèvement : plage horaire de rejets représentative du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à l'origine de 

l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu 

d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions 

définies à l'article 13.2.3. !l en informera l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 13.4 RAPPORTAGE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA 

SURVEILLANCE DES REJETS 

ARTICLE 13.4.1. DECLARATION DES DONNEES RELATIVES A LA SURVEILLANCE DES 

REJETS AQUEUX 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 13.2.1., 43.3,1. et 43.3.4. susvisés sont saisis 

eur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à 

l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Dans l'attente de la mise à disposition de la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est tenu 

de transmettre mensuellement par écrit avant le 5 du mois N+1 à l'inspection des installations classées un rapport de 

synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N. 

ARTICLE 13.4.2. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite au chapitre 13.3. du présent arrêté doivent faire l'objet 

‘une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et 

à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des 

mesures de surveillance prévues au chapitre 13.3. pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par 

toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le 

sol pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d'un ptan d'épandage. 

CHAPITRE 13.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 

sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l'Environnement, 

  

TITRE 14 _ - ECHEANCES 

  

  

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

: Mise en place du système de gestion 
Article 2.1.2. nvironnemental 

15 septembre 2010 

; Mise en place des équipements nécessaires afin] CP 

Article 3.2.4.3.3. de respecter les valeurs de rejets en COV 1% janvier 2011 

Article 7.7.6.2. Révision de l'étude de dangers 1% janvier 2011 

Etude justifiant l'intégrité de la salle de contrôle 

Article 9.1.8. (préservation des systèmes de contrôle de l'atelier 6 mois après la signature du présent arrêté 

d'extraction) en cas de l'explosion des silos ou d’un 

nuage d'hexane suite à une fuite sur l'atelier         
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TITRE 15 - AUTRES DISPOSITIONS 
  

CHAPITRE 15.1 CONTROLES ET INSPECTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 15.1.1. INSPECTION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont effectuées par les agents 
désignés à cet effet. L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en 
particulier lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les 
services d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

ARTICLE 15,1.2. CONTROLES PARTICULIERS 

indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspection des installations classées 
peut demander que des contrôles spécifiques, des prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les rejets 
atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments ..} et des analyses soient effectués par un organisme reconnu 
compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par le Ministre de l'environnement, en vue de vérifier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation des installations classées. Les frais 
occasionnés sont à la charge de l'exploitant, 

ARTICLE 15.1.3. TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES 

En application de l'article L.511.1 du code de l'environnement, il est perçu une taxe unique dont le fait générateur est 
la délivrance de la présente autorisation d'exploitation d’une installation classée pour la protection de l'environnement 
visée à l'article L 512-1 du Code de l'Environnement. 

En application de l'article 266 sexies-I-8-b et de l'article 266 nonies-8 du Code des Douanes relatif à la taxe générale 
sur les activités polluantes due par les exploitants des établissements dont certaines installations sont soumises à 
autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement et dont les 
activités font courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement, il est perçu une 
redevance annuelle. 

ARTICLE 15.14. EVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à toutes celles 
que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y à lieu, en raison des dangers ou 
inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, 
la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation des sites et 
monuments. 

CHAPITRE 15.2 INFORMATION DES TIERS 
En vue de l'information des tiers : 
- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Béziers et pourra y être consultée, 
- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est affiché 
pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 
Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 
Un avis au public est inséré par les soins de M. le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux où 
régionaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 15.3 EXECUTION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, 
la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
le Maire de Béziers, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est notifiée 
administrativement ainsi qu'au pétitionnaire. 

Montpellier, le 

LE PREFET 
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ANNEXE 1 
  

LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 
Etablissement : Grandes Huiles Mediaco (GHM) à Béziers (34) 

  

Substance Code SANDRE 

Catégorie de 
Substance 

+ 1= 
prioritaires, 
+ _2= prioritaires, 

dangereuses 

+ 3 = pertinentes 
liste 1, 
+ 4 = pertinentes 
liste 2 

(cf, article 10.3.2. 
de l'AP) 

Limite de quantification à 
atteindre par les 
laboratoires : 

LQ en g/l 

{source :annexe 5.2 de 
la circulaire du 
05/01/2009) 

Valeurs limites 
admissibles vis à vis du 
milieu (eaux douces de 
surfaces) : 
10*NQE-MA où 
10*NQEp 
en pg/l 

(cf. article 10.2.3. de 
l'AP) 

  

  

  

    

  

      

Chloroforme 2 

Tétrachlorure de carbone 1276 3 0,5 ‘120 
Fluoranthène 1191 2 0,01 1 

Naphtalène 1517 2 0,05 24        

  

  

          

Nickel et ses composés 1386 2 10 200 

Fc du bruit de fond 
Arsenic et ses composés 1365 4 5 Cf guide MEEDDAT du 

30/03/09 
Fc du bruit de fond 

Zinc et ses composés 1383 4 10 Cf guide MEEDDAT du 
30/03/09 

Cuivre et ses composés 1392 4 5 Fc du bruit de fond       

  

? Pour le Cadmium et ses composés, les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté de l'eau 
telle que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 4 : <40 mg CaCO3/, classe 2 : 40 à <50 mg CaCO3/, 
classe 3 : 50 à <100 mg CaCO3/, classe 4 : 100 à <200 mg CaCOBII et classe 5 : 2200 mg CaCO3/. 
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  Cf guide MEEDDAT du 
30/03/09 

  

Chrome et ses composés 

    

1771 

  

1389 

0,02 

  

Fc du bruit de fond 

Cf guide MEEDDAT du 
30/03/09      

  

  

    

  

            
Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 2542 0,02 

Demande  Chimique en 

Oxygène ou Carbone ji p : de sui #50! 
Organique Total aramètres de suivi 

Matières en Suspension 1305 2000     
  

NOTA : En cas de plusieurs points de rejets sur le site, il convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau spécifique par 

rejet 
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ANNEXE 2 
  

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET A RESTITUER À L’EXPLOITANT 

Famille Substances 

Alkyiphénols De 

Anilines 

Autres 

PIE 

P20E 

2 chloroaniline 

chloroanitine 
4 chlioroaniline 

Chloro-2 nitroaniline 

,4 dichtoroaniline 

Bi 

Epichtorhydrine 

ributylphosphate 

e chloroacétique 
© 

BDE 47 

exal 
BDE 154 

BDE 153 

eptabro 
BDE 183 

{BDE 205) 
Benz. 

thytbenzène 

Isopro nz 

ot: 

nes (Somme o,m,p} 

1,2,3 trichlorobenzène 

5234 oro e 

53,5 rnzène 

hlorobenzène 

4,2 dichiorobenzène 

; orobenzène 

» or ne 

»2,4,5t chlor. 

ro-2-nit 

-chloro-3-n 

Code SANDRE 

1920 

demande en cours 

demande en cours 

4593 

Substance 
Accréditée! 
oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en pe/l 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 
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Substance 
Accréditéet 

Substances Code SANDRE oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en pg/l 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

4-chlora-4-nitrobenzène 

entachloroph 

4-chloro-3-méthyl ot 

2 chlorophénol 

Chlorophénols © 

4 dichloroph 

2,4,5 trichlorophi 

2,4,6 trichtoroph 

pent ne 

4,2 dichti hane 

hlorure de 

torofarme 

roprène 

- {chlorure 
*aliyte) 

COHY ,14 dichlo ne 

,1 dichl 

4,2 dichl 

ro 

12,2 tétrac 

suit 
»n2t 

lomb et ses compo: 1382 

Nickel et ses c 1386 

ic et ses ci 1369 

inc et ses compos 1383 

e et ses compo: 4392 

Chrome et ses c 1389 

Métaux 

Dibutylétain cation 1771 

ain cation 2542 

cat en COUrS 

Organoétains  



Substance 

Accréditée! cer. 
Famille Substances Code SANDRE oui / non sur tri 

matrice eaux | "NE Matrice eau 
résiduaires résiduaire) 

ne 
n 

lorpyrifos 

furon 

Pesticides 

soproturon 1208 

mazine ! 1263 

e en 
14 Paramètres où Carbone 5 1 

de suivi ue Total 

ti en Suspenslon 4305 

! : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). 1! s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénytétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 

 



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(NOM, QUAI ITÉ } snrmrmrmmmrrnmmennmnenennn 

Coordonnées de l’entreprise : mener 

    

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 

siège) 

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 

appticables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La mise en œuvre 

de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 

rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 

auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un détai de XXX mois après réalisation de 

chaque prélèvement ° 

+ reconnais Les accepter et tes appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 

de ta mention « Bon pour acceptation » 

ne ————— 

# L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 

d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 

premières mesures. 
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ANNEXE 3 
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